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“Ouvriers et ouvrières de tous les pays, rangez-vous sous le drapeau de la IV° Internationale ! C’est le drapeau de votre victoire prochaine !” 
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Imprimerie spéciale 

E n voyage à Pékin le 29 avril, N. 
Sarkozy a cherché à rassurer les 

marchés financiers sur le plan d'aide à 
la Grèce, pais fortement déstabilisé par 
la notation de l'agence Standard & 
Poors (S&P) : « Nous ne laisserons pas 
la spéculation agir à son gré pour dés-
tabiliser tel ou tel pays ». S&P est une 
agence d'analyse des marchés bour-
siers, sont activité consistant  à noter la 
solvabilité de la dette des entreprises et 
des Etats. Selon les critères de cette 
agence, la dette de la Grèce est passée 
d'une « qualité inférieure moyenne » à 
une « qualité spéculative ». Traduc-
tion : les capitalistes voulant investir 
dans la dette de la Grèce feront désor-
mais un pari plus risqué pour empocher 
leur magot. 

A l'annonce de la notation, la panique a 
gagné les marchés boursiers et le taux 
d'intérêt des Etats endettés est monté 
en flèche. Obama, Sarkozy et tous les 
autres dirigeants impérialistes conti-
nuent à nous parler de moralisation du 
capitalisme, mais force est de constater 
que ce sont quelques rois de la finance 
internationale qui décident du sort des 
Etats, et donc du sort des travailleurs 
de tous les pays. 

Le taux d'intérêt de la dette Grecque 
est grimpé à 9,4%. Et le premier minis-
tre G. Papandréou, social-démocrate, 
compte bien en rembourser l'intégralité 
en faisant payer les travailleurs : aug-
mentation de la TVA, gel des salaires 
dans la fonction publique, suppression 
des 13e et 14e mois de salaires, toutes 
facilités de licencier pour le patronat. 

Le Portugal, rétrogradé également par 
l'agence, a annoncé par la voix de son 
1er ministre J. Socrates, social-
démocrate également (PS), que le plan 
d'austérité allait s'appliquer plus rapi-
dement que prévu. Même son de clo-
che du côté du gouvernement social-
démocrate d'Espagne, dont la notation 
a également été révisée : « nous som-
mes en train de prendre toutes les me-

sures pour remplir nos engagements », 
selon la ministre M.T. de la Vega. 

Le plan du FMI, concerté avec l'Alle-
magne et la France pour soutenir la 
Grèce, est d'ores et déjà caduque. Les 
gouvernements de ces Etats, appelés 
PIGS (avec l'Irlande) sur les marchés 
financiers, ne pourront pas rembourser 
leurs dettes pharamineuses aux ban-
ques (celles-là mêmes qu'ils ont tous 
contribué à sauver de la crise !) sans 
faire payer violemment leurs travail-
leurs. Le mythe de l'UE s'effondre face 
à un système capitaliste fondé sur la 
concurrence et la propriété privée des 
moyens de production. 

L ' a n c i e n  p r é s i d e n t  F r a n ç a i s , 
V.G. d'Estaing, aujourd'hui pontife de 
l'UE et rédacteur du traité constitution-
nel rejeté en 2005 par les travailleurs 
français, s'est alarmé de la « désinté-
gration » de l'UE : « La solidité de 
l’ensemble ne tient plus qu’à un fil, 
celui qui unit la France et l’Allema-
gne ». L'essence de l'UE est effective-
ment d'être un outil conjoint des impé-
rialistes français et allemands : la sur-
vie de l'UE ne dépend que de leurs 
intérêts capitalistes. 

Les premiers défenseurs de ces intérêts 
capitalistes sont les partis socio-
démocrates, qui pour la plupart portent 
encore le nom trompeur de socialistes 
et qui, à la tête de régions ou bien 
d'Etats, appliquent des politiques anti-
ouvrières de casse des acquis sociaux 
et d'austérité budgétaire pour contenter 
les capitalistes dont, en premier lieu, 
ceux des pays impérialistes. 

La social-démocratie, issue d'une tradi-
tion ouvrière centenaire, est aujour-
d'hui totalement inféodée à la bour-
geoisie. Cherchant à se définir comme 
le visage humain d’un capitalisme ca-
pable de concilier des réformes à la 
fois sociales et libérales, elle s’est avé-
rée être un vain fard de « gauche » sur 
le vrai visage du capitalisme, celui-ci 
n’étant qu'exploitation et misère. 

D. Strauss Kahn, social-démocrate, se 
trouve à la tête du FMI, principal ins-
trument des impérialistes pour as-
phyxier les autres pays par le biais de 
la dette. A lui seul, Strauss Kahn sym-
bolise la volonté des capitalistes à utili-
ser des « socialistes » pour appliquer 
des mesures contre la classe ouvrière 
internationale. 

Les travailleurs de toute l'Europe su-
bissent aujourd'hui des attaques coor-
données, comme la contre-réforme 
européenne sur les retraites, avec l'aval 
de la Confédération Européenne des 
Syndicats (à laquelle appartiennent, 
entre autres, la CGT et la CFDT). Par-
tout en Europe, les travailleurs et les 
jeunes cherchent à répondre aux plans 
imposés par les impérialistes, alors que 
le manque d'unité organisationnelle ne 
permet pas de percer les fronts ouverts 
par les capitalistes. 

Quel parti aujourd'hui revendique l'an-
nulation de la dette des Etats aux ban-
ques ? Aucun ! Pourquoi les partis « de 
gauche »  n'appellent-ils pas à s'ap-
puyer sur le 1er mai, la journée interna-
tionale de mobilisation des travailleurs, 
et à en faire une journée de manifesta-
tion européenne pour sauver les retrai-
tes, engageant ainsi un combat unifié et 
planifié pour empêcher cette contre-
réforme dans tous les pays ? 

Comment s'étonner alors de ce que les 
directions syndicales, liées à ces partis, 
aient organisé un tel fiasco, en France, 
ce Premier mai ? Près de 300 cortèges 
dans l'ensemble du pays n'ont rassem-
blé que 300 000 personnes, trois fois 
moins qu'en 2009 ! Pourtant, les grèves 
et les occupations se sont multipliées 
depuis la fin de 2008... Mais, au lieu de 
centraliser ces mobilisations, les diri-
geants syndicaux préfèrent se ranger au 
calendrier de concertation de Sarkozy-
Fillon et mettre en œuvre une politique 
de dispersion et de division permettant 
au gouvernement et au MEDEF 

Edito. 

Contre les plans impérialistes : 
Unité ouvrière ! 
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d'avancer rapidement dans leur contre-
réforme des retraites. 

En Grèce comme en France, toutes ces 
organisations politiques font front com-
mun pour protéger les capitalistes face 
à leur propre crise. La social-
démocratie et les résidus du stalinisme 
travaillent dans les gouvernements, 
comme dans les syndicats, à isoler et 
démoraliser la classe ouvrière. Et si 
notre classe parvenait à surmonter cet 
obstacle bureaucratique, en imposant 
son unité et sa démocratie à la base, 
elle verrait ces mêmes sociaux-
démocrates et staliniens, flanqués de 
leurs nouveaux alliés électoraux antica-
pitalistes, prendre la tête de la lutte 
dans le cadre d'un front populaire de 
combat. 

Les partis issus du trotskisme, comme 
le NPA, LO ou le POI en France, ont 

une grande part de responsabilité dans 
le manque de perspective organisation-
nelle des travailleurs. Ces organisations 
héritières de la lutte contre le parle-
mentarisme et le stalinisme, lutte qui 
posa les bases de la 4e internationale en 
1938, se sont adaptées, chacune à leur 
manière, à la Ve république bourgeoise 
et à ses institutions. Plus aucune ne 
défend la perspective de prise du pou-
voir par les travailleurs pour aller vers 
le socialisme, un système totalement 
débarrassé de la concurrence et de la 
propriété privée des moyens de produc-
tion et d'échange. 

Pourtant, si l'on ne veut plus que la 
spéculation agisse « à son gré pour 
déstabiliser tel ou tel pays », il faut 
abattre la cause de la spéculation, une 
cause qui ne réside pas dans l'amoralité 
des actionnaires, mais dans le système 

capitaliste lui-même. Face à la crise, il 
n'y a que deux issues possibles : soit les 
travailleurs acceptent les plans impéria-
listes appliqués par des soi-disant 
« socialistes », soit ils répondent de 
toutes leurs forces par l'unité de classe 
et se mettent en mouvement vers la 
prise du pouvoir. 

La classe ouvrière n'est pas prête à ac-
cepter les plans impérialistes. Mais il 
lui manque un parti pour les surmonter, 
un programme communiste et interna-
tionaliste pour organiser sa riposte : 
nous devons reconstruire la quatrième 
internationale. C'est le projet de la LIT-
QI et du GSI, sa section française. C'est 
ce parti qui fait cruellement défaut à 
nos mobilisations, à nos grèves ; un 
parti que nous construisons et que nous 
appelons à construire. 

Revue de presse sociale 
A u cours des semaines qui viennent 

de s’écouler, on observe que l’ac-
tivité de la lutte des classes se main-
tient toujours à un niveau élevé. Les 
grèves sont nombreuses, gagnant en 
combativité et en détermination dans 
de nombreux pays. Les travailleurs 
montrent chaque jour qu’ils ne sont pas 
prêts à payer la crise provoquée par les 
capitalistes et les banquiers. Une cons-
tante de la situation actuelle est aussi le 
rôle joué par les bureaucraties syndica-
les et politiques. Partout, ces dernières 
jouent un rôle de contention pour em-
pêcher le déferlement du mouvement 
de masse. Car c’est bien de cela qu’il 
s’agit, du déferlement qui permet aux 
travailleurs de renverser le système 
capitaliste et ses caractéristiques barba-
res. 

En Grèce, les relations entre le peuple 
et le gouvernement se sont sensible-
ment tendues dans les dernières semai-
nes. Cette situation s’explique par le 
fait que le FMI et l’Union européenne 
veulent pousser le gouvernement grec à 
appliquer un plan d’austérité drastique : 
il s’agit de supprimer massivement des 
postes dans la fonction publique, de 
baisser les salaires des fonctionnaires 
de 20 %, de liquider le système de re-
traites, de couper dans les budgets de la 
santé et de l’éducation, de privatiser les 
entreprises publiques, etc. Mais les 
travailleurs grecs ne sont pas prêts à se 
laisser faire. La visite des représentants 
du FMI dans le pays a d’ailleurs été 

accueillie par plusieurs manifestations : 
2 500 personnes ont manifesté à Athè-
nes où l’on a pu voir des banderoles 
« Le capitalisme doit payer la crise » et 
« FMI go home ». 

Dans ce contexte, le nombre de grèves 
a fortement augmenté. Le 21 avril, une 
nouvelle grève de la fonction publique 
a eu lieu, de nombreuses administra-
tions, des collectivités locales et des 
établissements scolaires sont restés 
fermés. Dans le même temps, des arrêts 
de travail touchaient les secteurs de la 
santé, de la justice, du bâtiment et du 
textile. Le 26 avril, les marins grecs se 
sont mis en grève, suite à l’annonce du 
Premier ministre de la levée des restric-
tions de cabotage pour les navires de 
croisière en Grèce. Cette mesure de 
libéralisation du secteur maritime, faite 
sur recommandation du FMI, permet-
trait à des navires étrangers d’opérer 
sur des routes maritimes à l’intérieur 
des eaux grecques. La plupart des navi-
res grecs sont restés à quai ce jour. Le 
27 avril, ce sont les travailleurs des 
transports publics d’Athènes qui se 
sont mis en grève pour s’opposer au 
plan d’austérité. Mais une question se 
pose : pourquoi les centrales syndicales 
et les partis politiques qui disent repré-
senter la classe ouvrière ne mettent-ils 
pas tout en œuvre pour faire échec aux 
plans du gouvernement ? Pourquoi 
n’appellent-ils pas à la grève générale 
jusqu’au retrait total du plan d’austéri-
té ? 

La crise économique en quel-
ques chiffres 

La situation économique s’est encore 
fortement dégradée au cours du mois 
d’avril. La meilleure illustration de cette 
situation est la position dans laquelle 
se trouvent la Grèce et le Portugal, 
même si d’autres pays paraissent éga-
lement très exposés. La zone euro est 
particulièrement touchée, mais des 
pays comme le Japon ou le Royaume-
Uni se trouvent dans une position déli-
cate. En tout cas, les capitalistes es-
saient de profiter de cette crise pour 
affliger durement les travailleurs en 
leur imposant des plans d’austérité. 
C’est dans cette perspective qu’il faut 
voir le rôle des agences de notation. 

C’est en Grèce que la situation paraît 
la plus délicate. Dans ce pays, le défi-
cit public initialement prévu à 2 % du 
PIB avant le début de la crise sera 
finalement de 14 % cette année. Le 27 
avril, les centrales syndicales, sous la 
poussée du mécontentement des mas-
ses, ont appelé à une grève générale 
le 5 mai. Dans le même temps, l’a-
gence de notation S&P a abaissé la 
note de la Grèce à BB+, la plaçant 
ainsi dans la catégorie « spéculative ». 
En d’autres termes, en baissant la note 
de la Grèce, l’agence fait la prévision 
que la faillite de la Grèce est plus pro-
bable qu’auparavant. Il donne un si-
gnal supplémentaire pour favoriser la 
spéculation sur la dette de ce pays. 
L’agence attribue cette décision aux 

(Suite page 4) 
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La situation est également en train de 
se tendre fortement au Portugal. Après 
la Grèce, les spéculateurs ont décidé de 
s’attaquer à ce pays. De cette manière, 
les capitalistes comptent aider le gou-
vernement à faire passer son plan appe-
lé Plan de stabilité et de croissance 
(PEC). Ce plan d’austérité prévoit no-
tamment de réduire le nombre de fonc-
tionnaires et de geler les salaires pen-
dant quatre ans. 

Là encore, les travailleurs montrent 
leur mécontentement. À partir du 
26 avril, une grève de trois jours a 
commencé dans les transports publics, 
touchant particulièrement le transport 
ferroviaire, le transport routier et le 
transport fluvial à Lisbonne. Cela fai-
sait longtemps que l’on n’avait pas vu 
une telle mobilisation dans le secteur 
ferroviaire et dans le secteur fluvial. 
Dans la région de Porto, presque aucun 
train n’a circulé ; dans la région de 
Lisbonne, seuls quelques trains ont 
roulé sur les lignes de banlieue, et pres-
que aucun bateau ne circulait entre la 
rive sud du Tage et la capitale. La 
grève a également été très suivie dans 
la région de Braga, la troisième ville du 
pays, et en Algarve, région du Sud du 
pays. En tout, seuls 20 % des trains ont 
circulé. Les travailleurs des transports 
exigent des augmentations de salaire. 
Le 27 avril aussi, une grève, suivie par 
80 % (avec un pic à plus de 90 % dans 
les centres de distribution de Lisbonne) 
des travailleurs s’est déroulée à la poste 
portugaise. Les grévistes s’opposent 
aux diminutions de salaire que la direc-
tion veut imposer. Le 27 avril encore, 
une grève des fonctionnaires du Parle-
ment a fortement perturbé la session en 
cours. Les grévistes s’opposent à la 
remise en cause de leur statut. D’autres 
arrêts de travail sont également prévus 
dans les prochaines semaines, notam-
ment une grève des chauffeurs routiers 
qui menacent de bloquer le pays. Au 
Portugal comme ailleurs, c’est la politi-
que des directions syndicales qui empê-
che l’unification des luttes et le déferle-
ment du mouvement de masse. 

Au Royaume-Uni, le 10 avril, plu-
sieurs manifestations ont réuni des mil-
liers de travailleurs contre les baisses 
de salaire prévues par les différents 
candidats aux élections générales du 
mois de mai. Travailleurs, étudiants et 
retraités se sont joints à l’appel du syn-
dicat de la fonction publique Unison et 
de la Convention nationale des retraités 
(NPC). Les manifestants étaient plus de 
20 000 à Londres ou encore quelque 
2 500 à Glasgow. À cette occasion, le 

secrétaire général du syndicat Unison, 
Dave Prentis, a dénoncé le fait que les 
travailleurs étaient en train de « payer 
les erreurs des banquiers ». 

En Finlande, 9 300 salariés de l’indus-
trie alimentaire se sont mis en grève du 
21 au 23 avril, suite à l’échec des négo-
ciations portant sur la convention col-
lective du secteur. Le mouvement a 
touché 57 sites de production dont des 
boucheries, des laiteries et des boulan-
geries. Si aucun accord n’est pas trouvé 
d’ici au 5 mai prochain, le Syndicat des 
travailleurs finlandais de l’industrie 
alimentaire (SEL) prévoit d’organiser 
de nouveaux arrêts de travail du 5 au 
10 mai. Cette fois-ci, le mouvement 
concernera 83 sites de production et 
11 700 salariés. 

En France, la situation a aussi été mar-
quée par une haute activité de la lutte 
des classes. On observe notamment de 
nombreuses grèves offensives portant 
sur les salaires. 

Dans le secteur des transports, c’est la 
grève de la SNCF qui retient le plus 
l’attention. Cette grève portant sur plu-
sieurs revendications a duré près de 
deux semaines. Mais alors qu’il y a 
urgence à construire un mouvement 
dans l’unité avec tous les travailleurs 
sur la question des retraites, pourquoi 
les syndicats CGT et SUD de l’entre-
prise sont-ils partis seuls dans ce mou-
vement ? 

Toujours dans les transports, quasi-
ment tous les secteurs de ce domaine 
d’activité ont été touchés par des arrêts 
de travail : Sea-France dans le transport 
maritime, les TCL (Transports en com-
mun de Lyon), les TAM (Transports en 
commun de Montpellier), pour ne citer 
quelques exemples. Un autre exemple, 
celui des 130 employés de l’entreprise 
Les cars d’Orsay, dans l’Essonne, qui 
débrayent depuis le 6 avril pour exiger 
une augmentation de 150 euros et une 
amélioration de leurs conditions de 
travail. 

Dans l’industrie, on assiste aussi à de 
nombreuses mobilisations. À Airbus, 
les cinq syndicats organisent des grèves 
tournantes pour exiger des augmenta-
tions de salaire et de nouvelles embau-
ches. Les grévistes sont plusieurs mil-
liers à Toulouse, à Nantes et à Nice. 
Les travailleurs exigent une augmenta-
tion de 3,5 %.  

Toujours dans l’industrie, voici quel-
ques exemples de mobilisation qui se 
font souvent dans le cadre des négocia-
tions annuelles obligatoires. En Saône-

et-Loire, les employés d’Isoroy, socié-
té de transformation du bois installée à 
Torcy, réclament une augmentation de 
3 %, une prime de poste de 150 euros 

(Suite page 9) 

« difficultés politiques, économiques et 
budgétaires auxquelles est confronté le 
gouvernement grec dans ses efforts 
pour redonner au fardeau de la dette 
publique une trajectoire baissière sou-
tenable », c’est-à-dire que la réaction 
des travailleurs pourrait constituer un 
obstacle au plan d’austérité du gouver-
nement.  

Au Portugal aussi, la situation s’est 
fortement détériorée. Le déficit a été 
de 9,4 % dans ce pays pour l’année 
2009. Les spéculateurs ont commencé 
à attaquer l’économie portugaise, 
considérant que le plan d’austérité du 
« socialiste » Sócrates n’était pas suffi-
sant. Les agences de notation ont aus-
si baissé la note du pays, ce qui fait 
que désormais il devra contracter des 
emprunts à des taux plus élevés, 
créant ainsi un cercle vicieux. 

D’après certains analystes économi-
ques, l’Espagne et l’Irlande, avec res-
pectivement des déficits de 11,2 % et 
14 %, sont également dans une posi-
tion très fragile. Le Royaume-Uni se 
trouve lui aussi dans une position in-
confortable. Mais il est important de 
comprendre que derrière ces chiffres 
se profilent de brutales attaques contre 
les travailleurs. Quand les banquiers, 
qui sont à l’origine de la crise de 2007-
2008, mettent en garde contre l’am-
pleur des déficits publics, c’est parce 
qu’en même temps ils préconisent des 
plans d’austérité. On voit le résultat de 
ces annonces : en Grèce et au Portu-
gal, les salaires vont baisser, l’âge de 
la retraite va être repoussé, les pen-
sions vont diminuer, les budgets so-
ciaux et les services publics vont être 
taillés à la hache, les entreprises publi-
ques privatisées. Au Royaume-Uni, 
les responsables des trois principaux 
partis candidats aux prochaines élec-
tions générales n’ont quant à eux pas 
nié la nécessité de réduire les dépen-
ses publiques, et notamment les salai-
res des fonctionnaires.  

Dans le même temps, la situation 
continue de se dégrader pour les tra-
vailleurs. En plus des baisses de salai-
res auxquelles ils doivent faire face, le 
chômage continue d’augmenter. Par 
exemple, en Espagne, le taux de chô-
mage s’élève désormais officiellement 
à 20,02 % de la population active. En 
France, les chômeurs des catégories 
A, B et C, étaient 18 100 de plus en 
mars que le mois précédent. Il y a dé-
sormais 3,89 millions de personnes 
sans emplois dans le pays. 

(Suite de la page 3) 
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L'abstention aiguise la crise du NPA 

L e NPA, frappé de plein fouet par 
l'abstention ouvrière et populaire, 

n'en finit plus de solder sa crise. Le 
résultat électoral des régionales, autour 
de 2,5% des suffrages exprimés, de 
cette nébuleuse anticapitaliste, signe 
l'échec de sa stratégie. C'est ce que 
vient confirmer dans son point numéro 
6, une résolution politique adoptée lors 
du Conseil Politique National des 27 et 
28 mars 2010 : « Nos propres listes 
réalisent un score décevant. Nous n’a-
vons pas pu, pas su lutter contre 
un climat abstentionniste qui 
touche le plus l’électorat d’ex-
trême gauche, plus populaire, 
plus jeune, plus présents dans 
les quartiers populaires qui ne 
se sont pas mobilisés. Selon les 
sondages, plus des deux tiers 
des électeurs d'Olivier Besance-
not en 2007 ne se sont pas ren-
dus aux urnes. »(1) . 

Ce constat d'échec, loin de re-
mettre en cause l'identité électo-
raliste du NPA, pousse certains 
de ses membres à aller jusqu'au 
bout de cette logique. Et ce 
d'autant plus que la résolution 
politique affirme : « Les résul-
tats du Front de gauche apparaissent 
plutôt bons dans le contexte »(2). 

Ainsi, d'après un article de Libération, 
ce sont 10% des membres du CPN qui 
ont démissionné récemment de leur 
fonction. « Sur les 191 membres du 
CPN du NPA, « 18 départs ont été 
constatés » après les régionales, sou-
ven t  pour  des  ques t ions  de 
« divergences politiques », et « environ 
la moitié d’entre eux » ont également 
quitté le parti, a annoncé vendredi In-
grid Hayes du comité exécutif du NPA, 
interrogée par l’AFP. »(3). 

Sûrement confortés par le résultat du 
Front de gauche élargi au NPA dans la 
région Limousin, où il obtient 19% et 2 
conseillers régionaux pour le NPA, 
« trois ou quatre ont rejoint la Gauche 
unitaire »(4) de Christian Piquet (ex-
dirigeant de la LCR et du NPA), une 
des composantes du Front de Gauche. 
Quant au nombre de militants revendi-
qué, le moins que l'on puisse dire, c'est 
que le règne de « l'à-peu-près » dans le 
NPA, n'arrange pas les affaires de 
I. Hayes : « On reste sur l’estimation 
de 8.000 adhérents », il n’y a « pas de 
chute vertigineuse », a-t-elle fait valoir, 
tout en reconnaissant « la difficulté de 

mesurer exactement l’ampleur des dé-
parts »(5). 

L'estimation fantaisiste est suivie d'un 
aveu ! Prise en flagrant délit de men-
songe, la direction du NPA, incapable 
de mesurer exactement l'ampleur de ses 
pertes, est la direction en crise d'une 
« organisation »… en crise. Ainsi la 
résolution politique du CPN à été adop-
tée à 53 voix pour, 31 contre, 20 abs-
tentions et 6 refus de vote. 

Le rêve brisé 
« Ce à quoi nous aspirons donc, c’est à 
la fondation d’un nouveau parti de la 
gauche anticapitaliste européenne : 
une nouvelle gauche, radicale, de par 
le monde. C’est cela notre « préavis de 
rêve » !(6). Cette phrase est tirée de la 
« dernière interview » de D. Bensaïd, 
décédé en janvier dernier. D. Bensaïd 
était un dirigeant historique de la LCR, 
du « secrétariat unifié » (le courant 
international de la LCR) ainsi que le 
théoricien de la constitution de partis 
de type NPA, d'où l'importance des 
citations extraites de cette « dernière 
interview ». 

L'erreur de l'orientation préconisée par 
D. Bensaïd avec le NPA - et la confir-
mation de son échec - c'est que le 
PSOL du Brésil, traverse lui aussi une 
grave crise, suite aux débats houleux 
sur le choix du candidat pour l'élection 
présidentielle, la crise du NPA vient 
confirmer un fait majeur : à travers ces 
deux partis emblématiques, c'est le 
projet même de parti anticapitaliste qui 
est en crise. 

En réalité, le NPA est pieds et poings 
liés au système institutionnel par son 

unique raison d'être, de bons résultats 
électoraux pour, selon les termes de 
D. Bensaïd, « radicaliser, en quelque 
sorte, la démocratie »(7). Ainsi, loin de 
remettre en cause sa stratégie néo-
réformiste, le NPA persiste et signe : 
« Nous opposons au projet d'alter-
nance social libéral, sous la houlette 
du PS, une autre politique, un pro-
gramme de mesures radicales anticapi-
talistes, sociales et écologiques, qu'ap-
pliquerait un gouvernement véritable-

ment au service des classes po-
pulaires et qui ne craindrait pas 
de remettre en cause le pouvoir 
de la finance, des banques et du 
patronat. »(8). 

Il a pourtant trouvé face à lui, 
comme tous les partis institu-
tionnels pro-capitalistes, des 
travailleurs et des jeunes déter-
minés à renvoyer dans les cordes 
tous ceux qui n'ont aucune alter-
native à leur proposer. Les voies 
de la lutte des classes sont impé-
nétrables, tout comme l'est la 
colère et la révolte des travail-
leurs qui occupent leur usine ou 
retiennent leur patron. Bien ma-
lin celui qui pourra prévoir d'où 

partira l'étincelle qui allumera la mèche 
de l'explosion sociale généralisée à 
venir. 

Ce qui est sûr, c'est que pour stopper 
les attaques du gouvernement et les 
plans de licenciements, comme l'indi-
quent les travailleurs, il faudra unifier 
les luttes. La solution ne viendra pas 
des urnes, n'en déplaise au NPA, mais 
de l'action directe des travailleurs et 
des jeunes pour la grève générale, pour 
la prise du pouvoir, pour le socialisme. 

Raoul 
————— 
1) http://www.npa2009.org/content/resolution-
politique-adoptee-par-le-cpn-des-27-et-28-mars 
2) Idem 
3 ) h t t p : / / w w w . l i b e r a t i o n . f r /
politiques/0101629371-demissions-en-serie-a-la-
direction-du-npa. 

4) Idem 
5) Idem 
6) http://www.marianne2.fr/Daniel-Bensaid-la-
derniere-interview_a183451.html 
7) Idem 
8) Point 8, http://www.npa2009.org/content/
resolution-politique-adoptee-par-le-cpn-des-27-
et-28-mars) 
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Toujours moins d'impôts pour toujours 
plus de profits pour les capitalistes. 

F.  Engels (Les origines de la fa-
mille...), puis Lénine (L'Etat et 

la révolution) se sont penchés sur 
« l'alliance du gouvernement et de la 
bourse (...) comme le moyen, indirect, 
mais le plus sûr d'assurer la toute puis-
sance de la richesse, des capitalistes ». 
La phase actuelle de la crise du sys-
tème capitaliste réaffirme, de façon 
éclatante, la pérennité de cette 
« alliance », dont la politique fiscale 
des Etats est un des principaux élé-
ments. Un élément qui se trouve au 
cœur de l'offensive spécula-
tive lancée contre l'Etat 
grec : voire, en vérité, contre 
les travailleurs, les retraités 
et la jeunesse en Grèce. 

En effet, la « crise grecque » 
met en lumière les consé-
quences prévisibles de cette 
fiscalité mise en œuvre dans 
le monde entier, dès le mi-
lieu des années 80, lors de 
l’imposition de ce qu’on appelle le 
« consensus de Washington » comme 
socle d'un accord politique et économi-
que entre la bourgeoisie, la « social-
démocratie » et les staliniens (lancés, 
eux, dans la restauration du capitalisme 
en URSS et en Europe de l'Est). 

L'objectif de la bourgeoisie et des puis-
sances impérialistes est de rétablir leur 
taux de profit ; un taux menacé dès la 
fin des années 60, une fois achevée la 
période de reconstruction entamée à la 
fin de la seconde Guerre mondiale. 
Désormais, la politique des capitalistes 
sera guidée par la volonté de démante-
ler ce qu’ils appellent « l'Etat provi-
dence » (comprendre : les services pu-
blics et la protection sociale), pour se 
réapproprier les sommes colossales qui 
leur avaient ainsi échappées. 

En effet, jusque-là et pendant 40 ans, la 
doctrine kénésienne(1) avait peu ou prou 
dominé les politiques économiques des 
pays sous l'emprise directe du capital, 
cette doctrine correspondant au com-
promis contre-révolutionnaire établi au 
sortir de la guerre, lorsque les mobilisa-
tions ouvrières menaçaient l'existence-
même du système capitaliste. Ce com-
promis consistait à concéder beaucoup, 
via les bureaucraties syndicales, pour 
ne pas perdre l'essentiel : le pouvoir, le 
contrôle des leviers de l'économie. 

En simplifiant à l'extrême, l'Etat, selon 
les kénésiens, doit intervenir dans 
l'économie en recherchant le plein em-
ploi. En matière fiscale de période de 
crise, cela signifie : la baisse des im-
pôts, une politique de grands travaux 
pour soutenir l'économie capitaliste et, 
donc, une dette publique plus forte. En 
période de « reprise », de meilleures 
recettes fiscales permettront une ré-
sorption de la dette publique, un désen-
dettement de l'Etat, un retour à l'équili-
bre budgétaire. 

Le « consensus de Washington » 
consacre un retournement de doctrine 
économique conforme aux thèses ultra-
libérales(2), celles-ci correspondant 
beaucoup mieux aux intérêts profonds 
de la bourgeoisie, et surtout à ses impé-
rieuses nécessités. Dans cette logique, 
tout ce qui peut être privatisé doit 
l'être : l'ensemble des ressources finan-
cières, l'ensemble des richesses créées 
doivent être dirigées vers « le marché » 
et la bourse, présentés comme les seuls 
à même « d'assurer l'allocation opti-
male des ressources économiques » ; 
ainsi, en fin de compte, le maximum de 
profits doit tomber dans les poches des 
capitalistes. 

Le « laisser faire, laisser passer » cher à 
A. Smith(3), père du libéralisme, rede-
vient le mot d'ordre des capitalistes. 
Sauf que le monde du 20ème siècle de 
Von Hayek n'est pas celui du 18ème 
siècle de Smith, la libre entreprise, la 
libre concurrence ayant fait place à la 
domination des monopoles, alors que 
l'impérialisme représente, depuis un 
siècle déjà, le stade suprême du capita-
lisme. Aussi, la spéculation et les acti-
vités parasitaires tendent à envahir 
toute la sphère économique. 

Bien entendu, l'Etat intervient toujours 
aux côtés de la bourse, mais la baisse 
des impôts devient « une fin en soi », 

surtout pour ceux qui, a priori, en 
payent le plus : les capitalistes. C'est 
« une fin en soi » en ce sens qu'elle 
permet de « justifier » les privatisa-
tions, le démantèlement des services 
publics et de la protection sociale. Par 
ailleurs, les puissances impérialistes 
peuvent ainsi renforcer leur emprise sur 
les pays coloniaux et semi-coloniaux. 

L'arme de cette politique, c'est l'explo-
sion des déficits publics (voir l'enca-
dré 1). Des déficits qui « justifient » la 

baisse des dépenses publi-
ques, mais dont la finalité 
réelle est de baisser les re-
cettes publiques, les impôts 
et les taxes. C'est la raison 
pour laquelle les capitalistes, 
et les gouvernements à leur 
service, parlent des dépenses 
excessives comme étant res-
ponsables des déficits, sans 
presque jamais évoquer la 
faiblesse des recettes, sauf à 

« faire payer les pauvres [qui] sont les 
plus nombreux ». 

C'est un peu comme si un couple en 
difficultés financières décidait, par 
principe, que ses revenus doivent bais-
ser ! Alors, l'un des deux arrête de tra-
vailler, puis le second ; ils prennent un 
appartement plus petit, vident leur li-
vret de caisse d'épargne, ne partent plus 
en vacances, vendent les bijoux de fa-
mille, puis les meubles ; enfin, ils finis-
sent à la rue et ne mangent qu'une fois 
par jour... Un couple qui ferait 
« consciemment » ce choix par prin-
cipe serait, assurément, taxé de fou ! 

Or, selon la doctrine ultralibérale, l'Etat 
doit baisser les impôts par principe, ce 
qui en premier lieu fait apparaître un 

Encadré 1 
Déficits publics ? 

Ce que l'Etat français considère 
comme « budgets publics » intègre 
ceux de l'Etat, des administrations lo-
cales, des « organismes divers de l'ad-
ministration centrale » et, abusivement, 
de la Sécurité sociale. L'ensemble 
cumule un déficit de 1 489 milliards 
d'euros (2009). La Sécurité sociale, 
dont le déficit est présenté comme 
« abyssal », ne représente que 54,3 
milliards de l'ensemble, soit 3,65%, 
avec un budget de volume globalement 
comparable à celui de l'Etat. 
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déficit. Ce déficit lui sert ensuite à 
« justifier » trois mesures au service 
des capitalistes : la privatisation de tout 
ce qui peut leur être rentable ; la réduc-
tion des dépenses qui ne leur sont d'au-
cun intérêt (tout en augmentant discrè-
tement celles qui leur importent) ; et 
enfin, sous prétexte d’« équilibrer » le 
budget de l'année(4), l’emprunt auprès 
des « marchés financiers », c'est-à-dire 
auprès des capitalistes... 

Bien entendu, tout est mis en place 
pour permettre aux plus riches et aux 
sociétés -aux capitalistes, donc- 
d'échapper purement et simplement à 
l'impôt. Du « bouclier fiscal » de Sar-
kozy aux paradis fiscaux(5) en tous gen-
res, de multiples dispositions existent 
qui aggravent les déficits et augmentent 

considérablement la pression sur les 
travailleurs. Des dispositifs dont le but 
implicite est le « l’impôt zéro » pour 
les capitalistes, les spéculateurs, les 
parasites. 

Un indicateur économique tendan-
cieux, mensonger, le taux de prélève-
ments obligatoires (voir l'encadré 2), a 
même été créé pour mettre les Etats en 
concurrence dans le domaine de la fis-
calité et des privatisations : plus ce taux 
est bas, plus la politique menée par le 
gouvernement est conforme à la doc-
trine, celui-ci prouvant en conséquence 
qu'il est capable de mater les travail-
leurs et de créer les meilleures condi-
tions pour l’exploitation capitaliste. 

En application de ce « principe », et au 
contraire de la doctrine kénésienne, 
l'Etat s'endette en période de « reprise » 
et... fait faillite en période de « crise ». 
En même temps, les capitalistes s'enri-
chissent comme jamais : ils ne paient 
pas d'impôt et, grâce à cette 
« économie », ils peuvent prêter des 
sommes colossales à l'Etat endetté, à 
des taux qu'ils décident unilatérale-
ment, puisqu'ils « sont » le marché... 
Ainsi, ils ont le beurre, l'argent du 
beurre et le sourire de la crémière (que 
celle-ci se nomme Sarkozy ou Papan-
dreou). 

Cette politique est d'autant plus scanda-
leuse quand on considère que, dans la 
période qui a suivi l'éclatement de la 
crise dite des « subprimes », les Etats 
ont déversé quelque 14 000 milliards 
de dollars d'argent public ! Argent em-
prunté aux marchés financiers paraly-
sés par la crise et remis en circulation 
par les mêmes, forts de la garantie des 
Etats dans leurs activités parasitaires 
habituelles. Activités au premier rang 
desquelles apparaît, désormais, la spé-
culation sur... la dette des Etats ! Puis-
que « la crémière » continue à sourire, 
pourquoi n'en exigeraient-ils pas plus 
d'elle, n'est-ce pas ? 

Maintenant il faut donc, conformément 
au dogme, augmenter seulement les 
impôts qui pèsent davantage sur les 
travailleurs (TVA, taxes sur les tabac, 
l’alcool, le carburant), et réduire bruta-
lement les dépenses de façon à liquider, 
purement et simplement, ce qu'il reste 
de services publics et de protection 
sociale. C'est ce qui se passe en 
Grèce ! C'est aussi ce qui est en 
cours ou en préparation dans l'en-
semble de l'Union Européenne ! 

Bien entendu, après avoir permis aux 
« paradis fiscaux » de se refaire une 
virginité à bon compte, les G20, FMI, 
OMC, Banque mondiale et les gouver-
nements des puissances impérialistes 
ont bien l'intention de maintenir l'orien-
tation prise dans les années 80 
(Encadré 3), celle-ci faisant en sorte 

que les travailleurs, la jeunesse et les 
peuples opprimés supportent les consé-
quences de la crise d'un mode de pro-
duction depuis longtemps dépassé et 
dont la survie est au prix de l'enfonce-
ment dans la misère et dans la guerre. 

J.-Louis 
————— 
(1) Du nom de John Maynard Keynes (1883-
1946) économiste britannique 

(2) Doctrine formulée par Friedrich August Von 
Hayek (1899-1992), économiste autrichien 

(3) A. Smith (1723-1790), économiste écossais, 
un des fondateurs de l'économie politique. 

(4) En France, en 2009, le service de la dette de 
l'Etat représente 46 milliards d'euros (+7,5% par 
rapport à 2008) ; c'est le second poste de dépen-
ses et celui qui progresse le plus vite, après celui 
de « l'Ecologie, le développement et l'aménage-
ment durable », lui-même grand pourvoyeur de 
subventions aux capitalistes... Cela représente 
16,5% des dépenses de l'Etat. (Projet de loi de 
finance pour 2009) 

(5) D'après le Banque centrale de Grèce, pour les 
seuls mois de janvier et de février 2010, 10 mil-
liards d'euros de capitaux auraient quitté le pays 
pour la Suisse et Chypre... 

Encadré 2 
Prélèvements obligatoires ? 

Selon l'INSEE (l'institut français de la 
statistique), « Les prélèvements obli-
gatoires sont les impôts et cotisations 
sociales effectives reçues par les ad-
ministrations publiques (...) ». 

En d'autres termes, si les sommes 
prélevées obligatoirement sont desti-
nées à un organisme privé (une com-
pagnie d'assurance, par exemple), 
elle ne sont pas considérées comme 
des prélèvements... obligatoires ! 

Ainsi, si le gouvernement Sarkozy 
parvient à imposer la privatisation de 
tout ou partie de la protection sociale, 
il aura fait baisser le taux des prélève-
ments obligatoires, même si ces prélè-
vements demeurent, pour les travail-
leurs, tout aussi... obligatoires ! 

Faire baisser les prélèvement obliga-
toires revient à baisser les impôts et 
taxes tout en transférant les cotisa-
tions de la sécurité sociale vers les 
assurances (santé, invalidité, incapa-
cité) et fonds de pensions (retraites). 

D'ailleurs, pour revenir à la définition 
ci-dessus, elle se limite aux impôts et 
cotisations sociales, et exclue donc 
explicitement les assurances obligatoi-
res (dans les domaines de l'automo-
bile et du logement locatif, par exem-
ple), tout comme elle exclue les 
contrats collectifs à adhésion obliga-
toire (et abusivement appelés 
« mutuelles »), signés auprès de com-
pagnies d'assurances ou de sociétés 
mutualistes, au titre des assurances 
complémentaires santé... 

Encadré 3 
Pour mémoire... 

« J'espère que l'une des victimes ne 
sera pas le système de surveillance 
mutuelle et plus généralement l'autoré-
gulation financière comme mécanisme 
fondamental d'équilibre du secteur 
financier mondial » ; et de poursuivre : 
« Il est important, voire essentiel, que 
toute réforme et ajustements dans la 
structure des marchés et leur régula-
tion ne remettent pas en question (...) 
la flexibilité des marchés et la libre 
concurrence. » A. Greenspan, ancien 
Président de la Banque centrale des 
USA de 1987 à 2006, aux Echos le 17 
mars 2008). 

« Nous ne devons jamais perdre de 
vue les bénéfices énormes apportés 
par le système de libre entreprise. En 
dépit des corrections sur les marchés 
et en dépit de certains abus, le capita-
lisme démocratique reste le plus grand 
système jamais conçu. » (G. W. Bush, 
Washington, le 17 octobre 2008). 

« Il est essentiel que nous préservions 
les fondements d'un capitalisme démo-
cratique : un engagement pour des 
marchés libres, la libre entreprise, et le 
libre commerce. » (G. W. Bush, le 18 
octobre, lors de sa rencontre à Camp 
David avec J. M. Barroso et N. Sarko-
zy). 
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Non à la liquidation des retraites 
par répartition ! 

L’offensive idéologique de 
la bourgeoisie 

On entend à longueur de journée dans 
les médias que la réforme des retraites 
est nécessaire, qui si elle n’est pas me-
née, on court à la catastrophe, etc. Ain-
si, les représentants politiques de tous 
les partis institutionnels s’accordent à 
dire qu’il faut se rendre à l’évidence : 
les gens vivent de plus en plus vieux et 
il y a de moins en moins de jeunes pour 
cotiser, de plus la crise est venue com-
pliquer la situation, donc la réforme des 
retraites est inévitable, c’est un fait ! 
En s’appuyant sur les chiffres du der-
nier rapport du Conseil d’orientation 
des retraites (COR), le ministre du Tra-
vail, Éric Woerth, en a rajouté : il a 
déclaré qu’il faudrait 2 600 milliards 
d’euros à l’horizon 2050 pour financer 
les retraites. On vous l’a dit, la situa-
tion est insoutenable, il faut se rendre à 
l’évidence ! 

Sauf que tout ce matraquage corres-
pond à un discours idéologique très 
structuré avec des objectifs précis. Il 
s’agit en effet de mener une attaque 
violente contre une conquête historique 
de la classe ouvrière, la retraite par 
répartition basée sur la solidarité inter-
générationnelle. Car ce qui dérange le 
plus les capitalistes dans cette histoire 
est de voir des milliards d’euros qui 
leur échappent, et qui échappent à la 
spéculation. Donc, pour changer la 
situation, tout sert : l’argument démo-
graphique, la crise, le fait qu’il est in-
juste que les fonctionnaires aient un 
système plus avantageux que les tra-
vailleurs du privé, etc. Le projet est 
clair, développer un système de retrai-
tes par capitalisation, que seuls les plus 
riches pourront se payer. Bien sûr, il ne 
faut surtout pas parler des risques de 
faillite des fonds de pension, dont le 
cas le plus connu est celui d’Enron ! 

Arguments et 
contre-arguments 

Essayons de remettre les choses à l’en-
droit. Tout d’abord, la classe politique 
parle de « réforme », c’est-à-dire 
qu’elle laisse entendre que c’est quel-
que chose de nécessaire, voire même 
de positif. Nous affirmons quant à nous 
qu’il s’agit d’une contre-réforme, c’est-
à-dire que les mesures que le gouverne-

ment veut imposer se font contre l’inté-
rêt des travailleurs. En effet, le fait de 
vouloir augmenter l’âge de départ à la 
retraite et de baisser les montants des 
pensions constitue un brutal recul de 
civilisation, et en aucun cas ne peut 
être considéré comme un progrès. 

Regardons les autres arguments des 
défenseurs de cette contre-réforme. 
L’argument central est l’argument dé-
mographique : l’espérance de vie aug-
mente, donc les salariés peuvent tra-
vailler plus longtemps. Plusieurs obser-
vations : tout d’abord, le dernier rap-
port qui sert de fondement aux discours 
du gouvernement repose sur une prévi-
sion démographique pour 2050. Or, 
faire une projection de population sur 
quarante ans est hypothétique, voire 
d’hasardeux. Ensuite, si l’augmentation 
de l’espérance de vie est réelle, rien ne 
dit, en revanche, que cette tendance va 
se poursuivre. Par ailleurs, les analystes 
ne parlent jamais d’une autre unité de 
mesure : l’espérance de vie en bonne 
santé. Et là, si l’on regarde les chiffres, 
la question se pose en d’autres termes. 
En effet, l’espérance de vie en bonne 
santé se situait en France, en 2007, à 
63,2 ans pour les hommes et à 64,2 ans 
pour les femmes selon l’Insee. 

Le gouvernement met en avant qu’il 
existe une inégalité entre les travail-
leurs du public et du privé. Les travail-
leurs du privé doivent cotiser plus 
longtemps ; le salaire de référence ser-
vant au calcul de la pension concerne 
une période plus étendue, au final, la 

pension est moins élevée. Donc le gou-
vernement, par souci d’équité, décide 
d’aligner tout le monde… sur le régime 
le moins avantageux ! C’est pendant 
l’été 1993, sous le gouvernement d’E. 
Balladur et avec l’accord des directions 
syndicales, que la durée de cotisation a 
été allongée à quarante ans pour les 
travailleurs du privé. Les fonctionnai-
res sont passés de 37,5 annuités à 
40 annuités en 2003 à cause de la ré-
forme entreprise par F. Fillon. Mais, 
dans le même temps, les travailleurs du 
privé voyaient leur durée de cotisation 
encore allongée. 

Un autre argument fréquemment utilisé 
par les tenants de la contre-réforme est 
que le système de retraite coûte trop 
cher et qu’il est déjà déficitaire. Il est 
effectivement déficitaire, et pour 
cause ! Les gouvernements successifs, 
surtout depuis les années 1990, ont 
multiplié les mesures pour procéder à 
des allègements et des exonérations des 
charges sociales. Ce cadeau fait au 
patronat représente actuellement envi-
ron 30 milliards d’euros par an. Mais 
ce qui est appelé à tort charges patrona-
les est en fait le salaire différé des tra-
vailleurs. Quand le gouvernement pro-
cède à de nouvelles exonérations de 
charges, en réalité, il vole les travail-
leurs ! Alors que l’argent manquant 
permettrait de financer non seulement 
les retraites par répartition, mais égale-
ment le « trou » de la sécurité sociale. 

Un autre problème de taille est le chô-
mage. Pour les capitalistes, les chô-
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et une participation de l’entreprise aux 
mutuelles santé à hauteur de 60 %. 
80 % des 117 employés ont cessé le 
travail pour faire aboutir ces revendica-
tions.  

Les 130 employés de l’équipementier 
automobile Mécaplast à Libercourt 
dans le Nord se sont mis en grève pen-
dant deux jours pour obtenir une aug-
mentation de 5 %. Finalement, la direc-
tion a concédé une prime de 500 euros, 
mais les négociations ne sont pas ter-
minées. 

À l’usine Gima, située à Beauvais, qui 
fabrique des engrenages et des trans-
missions pour les tracteurs, la majorité 
des 950 ouvriers du site ont observé 
plus d’une semaine de grève pour exi-
ger une augmentation de 4 % alors que 
la direction ne proposait que 1,7 %, 
après avoir gelé les salaires en 2009. 

À Gémenos, dans les Bouches-du-
Rhône, les près de 200 employés de 
l’usine Fralib (groupe Unilever) se 
battent depuis huit semaines pour obte-
nir une augmentation de 200 euros, La 
direction quant à elle propose une aug-
mentation de… 16 euros ! 

Dans la grande distribution, plusieurs 
entreprises ont été ou vont être concer-
nées par des débrayages. Les travail-
leurs de l’enseigne Surcouf sont en 
grève depuis la fin mars pour dénoncer 
une modification de leur contrat. Cette 
modification a été refusée par 
179 employés, qui ont alors été licen-
ciés. En signe de protestation, les gré-
vistes ont occupé le magasin situé ave-
nue Daumesnil à Paris. Chez Carrefour, 
la CGT, la CFDT et FO appellent les 
employés du groupe à cesser le travail 
le 30 avril pour obtenir des augmenta-
tions de salaire et pour défendre les 
conditions de travail. On peut remar-

quer que le groupe est également 
concerné par des appels à la grève dans 
ses magasins italiens et belges. 

Dans le secteur de la presse, la sortie 
des journaux a été fortement perturbée 
pendant deux jours, suite à une grève 
des employés du groupe Presstalis (ex-
NMPP). Les grévistes s’opposent aux 
suppressions de postes dans les impri-
meries. Plusieurs journaux ont égale-
ment été touchés par des mobilisations. 
Ainsi, les salariés de l’hebdomadaire 
VSD sont en grève depuis le 6 avril. 
Les travailleurs mobilisés refusent les 
licenciements prévus par la direction 
du titre. On peut mentionner aussi les 
salariés du quotidien régional Nice-
Matin qui se sont mis en grève pour 
s’opposer à la vente de leur siège so-
cial. 

Mathieu 

(Suite de la page 4) 

meurs constituent une armée de réserve 
pour faire baisser les salaires. Or, au-
jourd’hui, les presque 4 millions de 
chômeurs officiels (plus en réalité) ne 
cotisent pas. Le maintien d’un très haut 
taux de chômage contribue à creuser le 
déséquilibre dans le financement du 
système des retraites. 

On peut enfin dire que l’argent existe. 
Pour sauver les spéculateurs et les ban-
ques, le gouvernement a trouvé de l’ar-
gent. Quand le gouvernement décide de 
développer des programmes militaires 
et d’envoyer des soldats pour faire sa 
sale guerre en Afghanistan ou en Afri-
que, il trouve aussi de l’argent. Il n’y 
aurait donc pas assez d’argent pour 
financer les retraites ? 

La position des 
organisations de gauche 

On constate qu’il existe un consensus 
général des organisations politiques et 
syndicales sur la nécessité de la contre-
réforme des retraites. Toutes les orga-
nisations qui disent encore représenter 
de près ou de loin la classe ouvrière 
sont d’accord avec le constat de la 
bourgeoisie. À ce titre, la position du 
PS est symptomatique. Il y a quelques 
mois, après s’être ravisée, Martine Au-
bry a déclaré qu’elle n’était pas contre 
le fait de repousser l’âge de la retraite à 
61, 62 ans, voire plus… Depuis, le PS 
discute mais n’a pas toujours pas arrêté 
de position officielle. 

Le 21 avril dernier, la première secré-
taire du PS et le secrétaire général de la 
CGT, B. Thibault, se sont rencontrés et 
ont déclaré qu’ils étaient d’accord sur 
le fait qu’il ne fallait pas toucher à 

l’âge du départ à la retraite. 
Mais se limiter à réaffirmer 
que l’âge de départ à la re-
traite doit rester à 60 ans est 
une manière d’éluder toutes 
les autres questions, comme la 
durée de cotisation ou le mon-
tant des pensions. En réalité, 
ces organisations sont fonda-
mentalement d’accord sur le 
fait qu’il faille « réformer » 
les retraites. Elles ne vont 
donc pas se battre pour défen-
dre ce qui reste du système 
par répartition. D’autres orga-
nisations comme le PCF ou le 
NPA prônent une « bonne » 
réforme des retraites, et pro-
posent des mesures telles que 

la création d’allocations en tout genre 
ou la prise en compte des années d’étu-
des dans le calcul des pensions. En 
réalité, ces fausses bonnes idées per-
mettent éventuellement aux retraités de 
survivre, mais surtout ne touchent pas à 
l’essentiel, c’est-à-dire à l’intérêt des 
capitalistes. 

La mobilisation jusqu’au 
bout 

Car c’est bien une bataille de première 
importance qui va se donner sur la 
question des retraites entre les travail-
leurs et les capitalistes dans les pro-
chaines semaines. Pour nous, la mobili-
sation doit se faire sur une perspective 
claire et offensive. Nous ne devons 
faire aucune concession à la bourgeoi-
sie. Défendre le système des retraites 
c’est se battre pour le départ à la re-
traite à 60 ans maximum à taux plein 
avec un taux de remplacement de 75 % 
et pour une durée de cotisation de 
37,5 annuités pour tous, dans le public 
comme dans le privé. C’est seulement à 
partir de cette revendication centrale 
que nous pourrons gagner. Dès au-
jourd’hui, la question qui est posée est 
la construction de la grève générale 
pour faire reculer le gouvernement. 
L’unité d’action la plus large est néces-
saire pour mettre en échec ce plan de la 
bourgeoisie ! 

Mathieu 
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Entretien avec Jean, travailleur 
pour le groupe Safran 

Quelles sont vos revendications 
en tant que militant à la CGT sur 
ton lieu de travail ? 

Jean : Les revendications portent sur 
une augmentation des salaires, une 
meilleure répartition de la participation, 
l’intéressement, la création de nou-
veaux emplois en CDI. En effet, nous 
sommes en sous-effectifs alors 
que l’entreprise nous demande 
une meilleure productivité. Une 
certaine pression des méthodes 
du management se font ressentir 
sur les salariés pour pallier ce 
manque d’effectif.  

Quelles sont les dernières 
mobilisations ? 
Jean : Du 8 au 30 mars, nous 
avons débrayé, c’est-à-dire que 
nous avons arrêté de travailler pendant 
qu’avaient lieu les négociations NAO 
(sur les augmentations individuelles et 
générales ainsi que sur la participation 
individuelle du groupe). Les assem-
blées générales avaient lieu à Blagnac, 
car c’est le site où il y a le plus de sala-
riés (plusieurs centaines). C’est là 
qu’est votée la grève, et nos représen-
tants syndicaux nous transmettent les 
décisions des AG. Dans le cas où les 
représentants syndicaux sont absents, 
l’information ne peut se faire. Mais 
depuis les élections pour les délégués 
du personnel, nous n’entendons plus 
parler de mobilisation car tous les syn-
dicats, de la CGT à la CGC, se concen-
trent sur leurs campagnes.  

Quels sont les obstacles les plus 
importants à la mobilisation ? 
Pour quelles raisons vos reven-
dications n’ont-elles pas abouti ? 
Jean : Au début, la direction a refusé 
de négocier. Les syndicats n’ont pas 
mobilisé correctement et ont même 
cessé de faire grève. Ce qui a sans 
doute le plus pesé sur la mobilisation et 
sur la construction du rapport de force 
avec la direction, c’est de s’être conten-
té de débrayer sur des demi-journées : 

cela n’a pas pénalisé la production de 
manière conséquente, et la direction ne 
s’est pas sentie menacée. Seule une 
grève sur des journées complètes, qui 
aurait stoppé la production de manière 
plus lourde jusqu’à satisfaction des 
revendications, aurait pu amener à la 
victoire. Pour moi, il existe un accord 

tacite entre la direction et les directions 
syndicales : ces derniers mobilisent 
pour donner l’illusion de défendre les 
intérêts des salariés, mais en même 
temps la mobilisation ne doit pas faire 
trop baisser la production. 

Quelles sont les issues de cette 
mobilisation ? 
Jean : Au bout de trois semaines de 
mobilisation consécutives, les négocia-
tions se sont avérées décevantes. Avant 
les négociations, les augmentations 
générales étaient de 0,8 % et de 1,1 % 
pour les augmentations individuelles. 
Après les négociations, elles sont pas-
sées à 1,1 % pour les augmentations 
générales et à 0,8 % pour les augmen-
tations individuelles. Pour les participa-
tions, il a été accordé une augmentation 
de 200 euros par an. Cette victoire n’en 
est pas une, les syndicats ont obtenu 
une augmentation de 0,3 % pour les 
augmentations générales mais une 
baisse de 0,3 % pour les augmentations 
individuelles. En outre, cette augmen-
tation est ridicule car 1 % d’augmenta-
tion générale correspondrait à une aug-
mentation d’un montant de 20 euros 
mensuels.  

Quelles sont les perspectives de 
mobilisation ? 
Jean : Pour l’instant, il n’existe pas de 
perspective. Le seul moyen d’obtenir la 
satisfaction de nos revendications serait 
de recommencer la mobilisation de 
manière plus intensive, quitte à perdre 
notre salaire. Par ailleurs, l’implication 

des salariés dans la lutte est 
quasiment inexistante : ils ont 
peur de perdre leur emploi ou 
de ne pas recevoir les promo-
tions. La direction agite la me-
nace de la concurrence, pour 
faire encore plus de pression sur 
les licenciements et culpabiliser 
les salariés pour qu’ils ne fas-
sent pas de faux pas.  

Existe-il actuellement des 
pressions sur les syndica-

listes ? 
Jean : En ce qui me concerne, les pres-
sions ont déjà commencé, mais de ma-
nière indirecte. On m’a fait comprendre 
que je n’avais pas obtenu un change-
ment de coefficient (c’est-à-dire une 
promotion) promis lors de mon embau-
che et qui semblait confirmé par mon 
entretien individuel très positif, parce 
que j’étais syndiqué et impliqué dans 
les luttes. L’ancien délégué syndical a 
dénoncé auprès de l’inspection du tra-
vail des infractions commises par l’en-
treprise (travail le dimanche injustifié, 
prolongation des contrats intérimaires 
au-dessus de la période légale de 
18 mois), mais il n’y a eu aucune ré-
ponse. 

Interview réalisée par Griselda. 
————— 
1) Cash flow disponible : terme de comptabilité anglo-
saxon qui désigne le montant d’argent liquide encaissé 
ou dépensé par une entreprise sur une période détermi-
née (flux de trésorerie). 

2) Jean-Paul Herteman, président du directoire : 
+ 48 % avec 1 187 621 euros de salaire annuel. 

Dominique Jean Chertier, directeur des affaires institu-
tionnelles et sociales, membre du directoire : + 30 % 
avec 784 462 euros de salaire annuel. 

Francis Mer, président du conseil de surveillance 
Safran : + 27 % avec 438 509 euros de salaire annuel. 

Depuis quelques mois, plusieurs grèves ont eu lieu dans différentes filiales de Safran, une multinationale spé-
cialisée dans l’aéronautique et la défense, issue de la fusion du motoriste SNECMA et de SAGEM. Présent 
de cinquante pays, il emploi près de 55 000 personnes. En 2008, les résultats du groupe Safran font qu’il est vu 
comme une « super stars » par le monde de la finance. Leurs résultats nets étaient de 376 millions d’euros, soit 
une augmentation de 47 %. Le cash flow disponible(1) atteint 818 millions d’euros. Les actions Safran ont augmen-
té de 9,40 %, tout comme les « salaires » des principaux dirigeants du groupe(2). 
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Les syndicats de France télévisions 
en ordre dispersé… face à 

une bataille historique 

S’ il y a un point sur lequel tous 
sont d’accord, c’est bien que le 

moment est historique. Avec la fusion 
des différentes entreprises du groupe 
France télévisions en une entreprise 
unique, toutes les conventions sociales 
qui régissaient jusqu’alors les rapports 
sociaux dans chaque chaîne du groupe 
menacent d’être abattues… le 7 juin 
prochain ! Autant dire que cela laisse 
peu de temps aux représentants du per-
sonnel pour négocier une nouvelle 
convention commune sur la base de 
textes antérieurs extrêmement dispara-
tes en fonction des métiers et des entre-
prises. 

Pourtant, face à cette échéance extrê-
mement proche et menaçante, face à 
une direction qui n’a qu’un seul objec-
tif, faire trainer les négociations en 
longueur, les syndicats ne parviennent 
pas à parler d’une seule voix. 

D’un côté, la CFDT, le SNJ (Syndicat 
national des journalistes) et la CGC. 
Après un mouvement de grève fin jan-
vier dont l’un des mots d’ordre était la 
prorogation des conventions existant le 
temps de la négociation, mot d’ordre 
oublié au lendemain d’une grève sans 
résultat tangible, ils choisissent la voix 
juridique : selon eux, l’échéance du 
7 juin est factice, et en l’absence de 
nouvelle convention, les anciennes 
doivent continuer de s’appliquer. L’ur-
gence est donc d’attendre que la nou-
velle direction de France télévisions 
soit nommée pour négocier réellement. 

Le hic est que le tribunal administratif 
de Paris saisi par ces syndicats pour 
appuyer leur vision des choses les a 
contredits le 30 mars dernier… Le 
7 juin, les salariés de France télévisions 

se retrouveront donc avec leurs avanta-
ges individuels acquis, la convention 
collective minimaliste de France télévi-
sions SA et le code du travail comme 
seules protections… sauf à ce que l’ap-
pel interjeté au rendu de la décision du 
tribunal administratif aboutisse, entre-
temps, en faveur des salariés… 

La CGT, elle, a dès le début joué une 
autre partition, solitaire, celle-là : après 
avoir refusé de se joindre au mouve-
ment de grève initié par les autres syn-
dicats, après avoir observé dubitative-
ment la procédure au tribunal adminis-
tratif, la CGT décide de « frapper fort » 
en appelant à la grève le soir des élec-
tions régionales. Une décision qui 
place les salariés de France télévisions 
face à un choix difficile : assurer leur 
mission d’information dans un moment 

important de la vie publique ou démon-
trer par leur absence ce soir-là l’impor-
tance de leur survie pour l’information 
des citoyens. La grève est donc un 
semi-échec, certaines régions diffusant 
des émissions politiques au rabais, 
d’autre diffusant… des épisodes de 
Zorro sans expliquer au téléspectateur 
les raisons de cette absence ! Pourtant, 
au lendemain de cette grève, la CGT 
obtient certains engagements de la part 
de la direction concernant les négocia-
tions en cours, mais toujours rien sur la 
prorogation des conventions collecti-
ves. 

Aujourd’hui, alors que la direction de 
FTV continue d’espérer une signature 
de sa convention collective avant le 
7 juin, on constate surtout que, dès le 
départ, les principaux syndicats de 
France télévisions se sont mis d’accord 
pour… avancer en ordre dispersé, trou-
ver des motifs de divergence pour ne 
pas construire la mobilisation des sala-
riés autour d’un objectif commun. 

Pourtant, l’attente des salariés est 
claire : construire un mouvement de 
grève unitaire pour prouver à cette di-
rection leur attachement à leurs acquis 
sociaux, et leur détermination infailli-
ble à les défendre, plutôt que de leur 
offrir le triste spectacle de divisions 
incompréhensibles aux yeux de la base. 

Michel 
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Éducation : le double langage du 
gouvernement 

Antoine : On sort d'une période com-
pliquée, avec beaucoup de  blocages 
d'établissements, de nombreux recours 
au droit de retrait sur des questions de 
sécurité, et dans une certaine mesure, la 
continuation de la mobilisation de l'an 
passé. L'annonce récente d'une aug-
mentation de salaire de 660 euros par 
an en moyenne pour les professeurs 
était une façon de calmer le jeu dans ce 
contexte tendu. C'est aussi une façon 
de brosser les jeunes profs dans le sens 
du poil, pour compenser destruction 
des statuts et des concours. Mais il faut 
rappeler que cela reste une mesure 
d'économie(1), avec la suppression de 
l'année de stage et de la formation. Il 
est clair que les directions syndicales 
n'ont pas joué leur rôle pour bloquer la 
mise en place de la masterisation et de 
toutes ses conséquences. 

Griselda : Dans le cadre du stage de 
formation supprimé, cela ne représente 
que des miettes de la part du gouverne-
ment. Il suffit de compter : pour ne 
parler que des professeurs débutants 
(qui vont commencer à temps plein, au 
lieu de voir leur temps de formation 
compris dans leur service), l'état va 
dépenser 1200€ de plus par an pour un 
temps de travail multiplié par 2,5 à 3. 
Ceci sans compter qu'il n'y aura plus de 
formateurs à payer ! On ne paye plus 
qu'un poste là où, il y a ne serait ce que 
quatre ans, on avait trois stagiaires. 
Cette annonce sur la fausse augmenta-
tion veut apparaître comme une com-

pensation, mais c'est une provocation 
par rapport à la dégradation des condi-
tions de travail et l'obligation de plus 
en plus pressante de faire des heures 
supplémentaires. Les syndicats ont fait 
mine de crier au scandale, mais pas 
trop fort. 

Garlone : Il faut effectivement reconsi-
dérer tout cela dans un contexte de 
suppressions de postes : ce sont plus de 
50000 postes supprimés depuis 2003, 
et 16000 à venir. C'est bien une mesure 
d'économie masquée sous le prétexte 
de mieux payer des personnels mieux 
formés, mais en réalité c'est vraiment 
travailler plus pour gagner moins. Cet 
effet d'annonce est d'autant plus cyni-
que que la difficulté du métier est 
croissante : les enseignants sont non 
seulement confrontés à de plus en plus 
de problèmes, mais ils ont surtout de 
plus en plus de tâches différentes en 
dehors des tâches pédagogiques, ce qui 
est lié à la disparition progressive de 
certains corps de métiers dans l'éduca-
tion (notamment les conseillers d'orien-
tation). Le SNES, syndicat majoritaire, 
a accepté la masterisation, car il a tou-
jours défendu une élévation du niveau 
de recrutement, et dans l'espoir d'obte-
nir ensuite des augmentations de sa-
laire. C'est l'exemple d'un syndicat qui 
négocie jusqu'au bout et accepte les 
miettes : l'arnaque était prévisible mais 
ils ont foncé dans le panneau et se sont 
contentés de cette augmentation ridi-
cule qui ne touche qu'une petite partie 

des personnels et qui laisse tous les 
autres sans aucune contrepartie par 
rapport aux conditions de plus en plus 
difficile d'enseignement. 

Antoine : Il faut mettre en perspective 
la question des suppressions de postes : 
il ne s'agit pas que de l'éducation natio-
nale. C'est une politique assumée de 
destruction de la fonction publique. On 
voit très bien qu'actuellement on sup-
prime des postes pour sauver le sys-
tème capitaliste. Le cas de la Grèce 
nous le montre bien. Mais le serpent se 
mord la queue : les problèmes grandis-
sants, notamment de sécurité, ont du 
coup été utilisés par le gouvernement. 

Griselda : Le spectre de la Grèce hante 
la classe ouvrière de toute l'Europe. Il y 
a beaucoup d'inquiétudes. On nous a 
vendu le statut de fonctionnaire, avec 
notamment ces arguments : pas de pré-
carité, un emploi à vie, des passerelles 
vers d'autres métiers de la fonction 
publique, un salaire sûr. Mais aujour-
d'hui, tout cela est sur le point de 
s'écrouler, les tensions s'accroissent : 
des collègues sont tellement désespérés 
qu'ils cherchent par tous les moyens à 
faire des heures sup' et courent après 
les primes. Les bureaucraties syndica-
les ont eu un rôle criminel, en abandon-
nant tout mot d'ordre sur les salaires et 
en laissant la porte ouverte à cette 
course. C'est tout à fait semblable, dans 
le privé, à la complicité des syndicats 
sur le travail dominical. 

Garlone : Cet hiver, les médias ont 
semblé découvrir le problème de la 
violence dans les établissements. Cette 
violence n'est pas nouvelle mais elle 
prend des proportions énormes. Paral-
lèlement, le gouvernement a tenté de 
contourner ce problème en en faisant le 
problème de certains quartiers ou de 
populations données, en lien avec toute 
la propagande raciste à laquelle nous 
assistons en ce moment. La preuve en 
est le dispositif des Equipes Mobiles de 
Sécurité : ce dispositif a été mis en 
place pour le 93, même s'il est interve-
nu ailleurs depuis. Il s'agit d'un disposi-
tif répressif comme le montre la com-
position des équipes(2), qui ne peut ab-

Cette table ronde aborde le thème de la mobilisation enseignante et des dernières annonces du gouver-
nement pour l'éducation, et réunit Antoine, étudiant IUFM, Griselda, professeur néotitulaire dans un lycée 
du 93 et Garlone, professeur dans un collège du 93. 
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solument pas aider les élèves à sortir de 
la spirale de violence. Par exemple, 
dans mon établissement : officielle-
ment, il y avait des rixes entre bandes 
rivales soit sur Aubervilliers soit sur La 
Courneuve, et c'est en ces occasions 
que l'EMS intervenait. Mais nous 
n'avons jamais été prévenus de quand 
ils arrivaient ni de quand ils repartaient, 
on a jamais eu de contact avec cette 
EMS, on ignore quelle était la nature 
de son travail auprès des élèves ou aux 
alentours du collège. C'est un dispositif 
absurde qui ne rime à rien : pendant 
que nous-mêmes subissons une logique 
du résultat, eux se baladent sans avoir à 
rendre de  compte. On tente donc de 
nous faire oublier que le problème de la 
sécurité scolaire est un problème de 
moyens humains. Dans de très nom-
breux établissements, il n'y a ni infir-
mière, ni assistante sociale, ni CO-Psy, 
il y a un surveillant pour 100 à 120 
élèves, et de moins en moins de profs. 
En somme, de moins en moins d'adul-
tes sont au service des élèves pour les 
encadrer, pour les écouter, pour les 
instruire. On a de plus en plus d'élèves 
livrés à eux mêmes, pas seulement chez 
eux mais au sein de l'établissement. Il 
ne faut pas s'étonner des problèmes de 
violence.  

Griselda : Ce n'est pas un hasard si 
Sarkozy profite des vacances pour ve-
nir dans le 93 et apparaître comme le 
grand sauveur de la sécurité scolaire. 
La crise pousse les capitalistes à se 
comporter de plus en plus en rapines : 
les économies sur les postes ne suffi-
sent pas, il a fallu ouvrir un marché de 
la sécurité scolaire. Et comme si cela 
ne suffisait pas, l'État veut supprimer 
les allocations pour les familles des 
élèves absentéistes. On leur demande 
des CPE, et en réponse ils plongent les 
familles dans la misère, en les privant 
d'un de leurs moyens pour subsister. 
C'est révoltant ! 

Antoine : C'est un sujet vicieux. Les 
professeurs estiment – légitimement – 
ne pas être en sécurité, ne peuvent plus 
exercer leur métier normalement. Ils 
ont formé des mouvements ponctuels 
qui se sont retrouvés isolés, à la fois 
dans les médias et dans les mobilisa-
tions. Plutôt qu'un mouvement syndical 
d'ampleur, on a eu des revendications 
ponctuelles pour quelques établisse-
ments, qui évidemment n'ont pas abou-
ti. Ces établissements ont été coincés 
entre des syndicats inactifs et un gou-
vernement qui s'est jeté sur le thème 
sécuritaire. Non seulement l'éducation 
est vidée de son contenu, mais en plus 

est mise en place une propagande sécu-
ritaire et raciste grandissante. Cette 
utilisation à des fins politiques et pro-
pagandistiques des thèmes de la vio-
lence ou de l'absentéisme a pour objec-
tif de continuer dans une voie répres-
sive, en aggravant volontairement les 
conditions d'éducation. 

Garlone : Il s'agit bien d'un sabotage 
volontaire de l'éducation. Les problè-
mes de sécurité, touchant à la fois des 
personnels et des élèves, ils existent 
parce qu'on l'a bien voulu. Il y a une 
politique de l'éducation qui mène 
sciemment à cela. Le but est d'ouvrir 
un véritable marché de la sécurité dans 
les établissements. On peut s'attendre à 
trouver bientôt des agents de sécurité 
privés à l'entrée des établissements 
publics comme c'est 
déjà fait au niveau 
de certaines univer-
sités. Mais ce n'est 
pas seulement un 
marché de la sécurité 
scolaire, ce qui s'est 
ouvert est un marché 
de l'éducation. Il 
s'agit d'un des rares 
terrains encore à 
conquérir par le ca-
pitalisme, comme la 
santé. Le gouverne-
ment encourage le 
privé. Les suppres-
sions de postes sont 
terrifiantes, depuis des années ce sont 
des milliers de postes, et l'État est le 
plus gros « licencieur » de France, en 
vérité. Mais l'état embauche en revan-
che dans les établissements privés et 
soutient leur développement, notam-
ment avec la loi Carle(3). N'oublions pas 
que Darcos, par exemple, faisait partie 
d'un lobby de l'enseignement privé. 
Leur but est d'aboutir à du tout privé ; 
ce qui subsistera de l'éducation publi-
que sera un minima d'éducation pour 
les plus pauvres, sur un niveau plus bas 
que le diplôme national du Brevet, 
s'appuyant sur le socle commun.  

Antoine : Des sommes énormes sont 
attribuées au l'enseignement privé : 
chaque année, ce sont 9 à 11 milliards 
qui échappent au service public d'édu-
cation ; la laïcité est de ce fait sans 
cesse remise en cause. 

Griselda : C'est une tragédie pour les 
élèves, les enseignants et la classe ou-
vrière dans son ensemble. On avait 
obtenu que l'éducation soit un ascen-
seur social : l'école normale était ou-
verte aux enfants d'ouvriers et de 

paysans ; les établissements étaient des 
îlots dédiés à l'éducation et à la 
connaissance, où les élèves étaient pro-
tégés, préservés du travail précoce ou 
des problèmes de la rue. Mais à cause 
des capitalistes, l'éducation va devenir 
un instrument de ghettoïsation et de 
marginalisation de la jeunesse ouvrière. 
La bourgeoisie alimente volontaire-
ment un climat de violence et une poli-
tique de paupérisation pour créer une 
situation sociale explosive. Le plus 
intolérable, c'est qu'on jette les jeunes 
dans les bras de la délinquance voire du 
banditisme. La situation de crise et 
cette politique alimentent un nouveau 
lumpen-prolétariat. Or celui-ci est en 
général du côté de la classe la mieux 
organisée, en l’occurrence la bourgeoi-
sie. Nous ne devons pas l’idéaliser, 

mais c’est en construisant une vraie 
alternative, qu’ils peuvent basculer du 
coté de la classe ouvrière et se battre 
avec nous pour le socialisme. Il faut 
rester lucide : on a tous à l'esprit les 
émeutes de 2005. Malgré leur caractère 
spontané, elles avaient clairement un 
contenu révolutionnaire car elles 
concernaient un prolétariat marginalisé 
qui ne pouvait en supporter plus. 
————— 
1) Ces augmentations, qui ne concerneront qu'un 
quart des enseignants, représentent moins de la 
moitié des économies réalisées avec les suppres-
sions de postes effectives à la rentrée dernière. 

2) Les EMS sont composés en théorie pour moi-
tié des policiers et pour moitié d'éducateurs... 
sauf en Seine St Denis, où les forces de l'ordre 
sont en général 2/3 

3) Adoptée en 2009, la loi Carle oblige les col-
lectivités locales à subventionner les élèves sco-
larisés dans des établissements privés d'une autre 
commune. 
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Ni sélection, ni expulsion : 
régularisation de tous, sans conditions ! 

«  Prolétaires de tous les pays, 
unissez-vous ! » Ce mot d’ordre 

historique du mouvement ouvrier a peu 
à peu été vidé de son contenu politique 
par les bureaucraties syndicales et poli-
tiques qui en viennent aujourd’hui à 
défendre une immigration choisie selon 
les besoins de la bourgeoisie.  

Cette trahison à l’unité de la classe 
ouvrière a d’abord été le fait de la so-
cial-démocratie, ralliée depuis 1914 au 
capitalisme, et résumée par Rocard 
(1990) : « On ne peut pas accueillir 
toute la misère du monde. »  

Le stalinisme a opté pour une solution 
social-libérale au capitalisme, comme 
le démontre l’expulsion de quatre-
vingts Maliens par la mairie PCF de 
Bagnolet en février dernier. L’extrême-
gauche trotskiste y a renoncé et s’en 
tient à de belles déclarations. 

La chasse aux immigrés 
est ouverte 

Pour surmonter les crises économiques, 
la classe dominante n’a que deux possi-
bilités : détruire massivement les forces 
productives par la guerre, comme au-
jourd’hui en Irak et en Afghanistan, ou 
bien prendre le contrôle de marchés 
auparavant détenus par d’autres bour-
geoisies et exploiter davantage les an-
ciens marchés par la destruction des 
garanties collectives et par la générali-
sation de la précarité, du chômage et de 
la déqualification.  

Le recours aux sans-papiers permet de 
réduire au maximum les coûts de pro-
duction des entreprises grâce au non-
paiement des cotisations sociales, aux 
faibles salaires et au non-respect du 
code du travail. Depuis 2002, la bour-
geoisie tente d’imposer la distinction 
entre « bon » et « mauvais » immigré. 
Les premiers sont la minorité pouvant 
légalement entrer en France, au titre 
d’une collaboration néocolonialiste 
défendue par N. Sarkozy dans son dis-
cours de Dakar (2007). Les seconds 
sont la cible des six dernières réformes 
qui durcissent les conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers en France.  

Derrière le discours sécuritaire, l’objec-
tif est clair : en finir avec le mot d’or-
dre de régularisation de tous les sans-
papiers, symbolisé par l’occupation des 

églises Saint-Ambroise et Saint-
Bernard en 1996, soumettre les sans-
papiers à une répression féroce, afin 
d’empêcher par la peur toute mobilisa-
tion et choisir une minorité de migrants 
en fonction de besoins économiques.  

Depuis 2004, ce projet est devenu euro-
péen avec la coordination des différen-
tes bourgeoisies. L’Europe-forteresse 
est devenue réalité avec l’agence Fron-
tex, chargée de la surveillance des fron-
tières et l’externalisation de l’asile par 
le programme de La Haye. L’objectif 
est de délocaliser l’accueil et l’héberge-
ment des demandeurs d’asile dans des 
pays situés hors de l’UE, avec la béné-
diction de l’Onu.  

Le Maroc, l’Algérie ou encore la Libye 
se chargent ainsi de regrouper les mi-
grants dans des camps, avant d’en ex-
pulser la grande majorité. La directive 
« retour » adoptée en 2008 va dans le 
même sens en étendant à dix-huit mois 
la durée maximale de rétention et en 
créant une interdiction de séjour de 
cinq ans. Le dernier projet de loi de 
Besson en mars dernier en est la tra-
duction : banalisation de la détention 
des sans-papiers, rétention portée à 
quarante-cinq jours, limitation du pou-
voir de contrôle du juge et création de 
l’« interdiction de  retour », véritable 
bannissement de la France et de l’UE. 
Bilan de ce durcissement : plus de 
15 000 immigrés sont morts aux fron-
tières de l’Europe depuis 1988.  

La trahison des 
bureaucraties 

Face à cela, la réaction est bien faible. 
Si, du NPA au Front de gauche, en 
passant par la CGT, on défend dans la 
forme la régularisation des sans-
papiers, sur le terrain, la réalité est bien 
différente. La non-dénonciation de 
l’expulsion des sans-papiers de la 

Bourse du travail en juin 2009 par la 
CGT a démontré qu’ils avaient tous 
renoncé à défendre l’ensemble des tra-
vailleurs.  

Le soutien aux luttes des sans-papiers, 
depuis 2008, n’a ainsi qu’un objectif : 
les isoler et apporter une caution de 
gauche à la politique raciste du gouver-
nement. Les bureaucraties limitent ain-
si leur action à des secteurs bien pré-
cis - l’hôtellerie, la restauration et la 
propreté, agissant au « cas par cas », 
laissant pour compte la grande masse 
des sans-papiers, dans le BTP, le net-
toyage, la « sécurité » ou dans l’agri-
culture. On dénombre en effet entre 
300 000 et 400 000 sans-papiers actuel-
lement en France.  

La première grève, début 2008, a per-
mis la régularisation de 2 800 salariés. 
Depuis octobre 2009, 6 000 salariés 
dans plus de 2 100 entreprises sont en 
grève. Or, depuis 2007, près de 80 000 
personnes ont été expulsées. Sur la 
base d’un coût de 20 000 euros en 
moyenne par reconduction, cela repré-
sente 1,6 milliard d’euros, soit 100 000 
Smic nets annuels !  

Ce décalage entre la situation et la ré-
ponse des bureaucraties n’est pas invo-
lontaire. Au lieu d’appeler à l’unité de 
la classe ouvrière et de ses organisa-
tions pour la régularisation totale et 
sans conditions de tous les sans-
papiers, à la construction de la grève 
générale, seule à même de permettre la 
satisfaction de nos revendications et le 
retrait des mesures racistes, les organi-
sations jouent le jeu du gouvernement.  

Sinon, pourquoi avoir signé un texte 
commun avec la CGPME, Ethic et sa 
dirigeante Sophie de Menthon, candi-
date déchue à la succession de 
L. Parisot et l’entreprise Veolia Propre-
té appelant à « établir les conditions 
précises et objectives d’obtention d’au-
torisation de travail et de séjour corres-
pondant, pour les salariés étrangers 
sans papiers mais qui s’acquittent, de 
même que leurs employeurs, de leurs 
cotisations et impôts » ? 

Les travailleurs n’ont pas 
de patrie ! 

Les syndicats doivent lutter contre les 
réflexes nationalistes de la population 
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par un travail continu d’information, 
pour empêcher les émeutes racistes 
comme à Rosarno en Italie en janvier 
dernier. Cela passe par la mise en place 
d’une internationale syndicale de lutte 
de classes capable de coordonner l’ac-
tion des différentes organisations natio-
nales, par une bataille pour syndiquer 
l’ensemble des sans-papiers et les inté-

grer à l’action des syndicats, par la 
mobilisation permanente des travail-
leurs pour l’égalité des droits sociaux 
et politiques sur la base du refus de 
l’immigration « choisie », de l’abroga-
tion de toutes les lois anti-immigrés, de 
l’arrêt des rafles et des expulsions et de 
la fermeture des camps de rétention.  

À l’heure où le gouvernement expulse 
des Afghans sous prétexte que leur 
région est « pacifiée », l’unité de tous 
travailleurs, français et étrangers, avec 
ou sans papiers, pour la régularisation 
totale et sans conditions doit être un 
objectif principal.  

Emeric 

La lutte des classes continue en Asie centrale 
Deux révolutions en cinq ans au Kirghizistan 

L e Kirghizistan est un petit pays 
d’Asie centrale qui a pour pays 

frontaliers le Kazakhstan, l’Ouzbékis-
tan, le Tadjikistan et la Chine. Il est 
donc au cœur d’une région cernée de 
conflits (au nord, le « grand frère 
russe » et la Tchétchénie, et à peine 
200 kilomètres au sud, l’Afghanistan).  

Le pays détient également d’importan-
tes ressources naturelles, en particulier 
du pétrole, de l’uranium et de l’or. 
Cette situation géopolitique suffit am-
plement à en faire la proie des impéria-
listes. En effet, bien que le Kirghizistan 
fasse partie de l’Organisation de coopé-
ration de Shanghaï (équivalent eurasia-
tique de l’Otan réunissant la Russie, la 
Chine, les ex-Républiques soviétiques 
d’Asie centrale), et bien qu’il accueille 
plusieurs bases militaires russes, c’est 
aussi là que se trouve la base améri-
caine de Manas.  

Située non loin de la capitale Bichkek, 
cette base demeure, malgré le vote de 
son retrait par le Parlement kirghiz en 
2008, l’une des plus importantes en 
Asie centrale et la principale permet-
tant de ravitailler les troupes impéria-
listes en Afghanistan. 

D’un point de vue économique, le 
Kirghizistan fait partie d’une région qui 
s’est vue durement touchée par la crise 
du système capitaliste, souffrant même 
ces dernières années des périodes de 
disette ainsi que du manque de ressour-
ces énergétiques. Le Kirghizistan a 
connu 18 % d’inflation en 2008, et on 
estime que la moitié de sa population 
vit actuellement sous le seuil de pau-
vreté. Quant au poids de la corruption 

sur l’économie du pays, il est incalcula-
ble. 

Sur le plan politique, le Kirghizistan est 
dans une situation de plus en plus insta-
ble depuis la fin de l’URSS. La 
« révolution des Tulipes » en 
mars 2005 a mis fin à quinze ans de 
pouvoir aux mains d’Akaïev. En 1990, 

Askar Akaïev, pris d’un opportunisme 
tardif envers la bureaucratie stali-
nienne, se fait élire président du Comi-
té soviétique kirghiz. Puis, président du 
Kirghizistan de 1991 à 2005, il a instal-
lé un régime présidentiel bonapartiste, 
néanmoins décrit comme un havre de 
démocratie dans la région par de nom-
breux chefs d’État occidentaux.  

Il a en tout cas mené une restauration 
du capitalisme plus brutale que dans les 
autres républiques d’Asie centrale. 
Lors de la révolution de 2005, Kour-
manbek Bakiev, ancien Premier minis-
tre d’Akaïev, se nomme lui-même pré-
sident et Premier ministre le 23 mars 
2005. Il est élu président en juillet de la 
même année avec 90 % des voix et, 
bien que son pouvoir soit contesté dès 
2006, il est réélu en 2009 avec des sco-
res similaires.  

Outre la corruption et une politique 
prorusse, on reproche à cet ancien Pre-
mier ministre d’Akaïev (responsable 
d’une répression sanglante en 2002) 
d’avoir encouragé sciemment le déve-
loppement de courants fondamentalis-
tes de l’islam afin de maitriser les mas-
ses pauvres, ce qui apparemment ne lui 
a pas réussi. Un nouvel épisode révolu-
tionnaire a fait tomber le gouvernement 
de Bakiev le 7 avril 2010.  

Cet événement est indéniablement une 
victoire des masses kirghizes, mais elle 
se trouve déformée par des dirigeants 
corrompus et inféodés à la Russie. Car 
depuis quelques jours, un gouverne-
ment provisoire est en place, avec à sa 
tête Rosa Otounbaïeva,  figure de proue 
de la révolution des Tulipes et ancienne 
ministre des Affaires étrangères de… 
successivement Akaïev et Bakiev !  

Les événements récents du Kirghizis-
tan sont la preuve que les masses peu-
vent aller très loin dans leur mobilisa-
tion, mais elles restent sans perspecti-
ves s’il n’y pas de parti révolutionnaire. 
Cependant, actuellement, le gouverne-
ment provisoire est critiqué et des 
émeutes ont lieu où la population très 
pauvre conteste la propriété privée, 
notamment en ce qui concerne les ter-
res et le logement. Les Kirghiz doivent 
voter dans quelques jours une nouvelle 
constitution, mais la révolution doit 
continuer : il est urgent de construire 
non seulement un programme de liber-
tés démocratiques mais aussi un pro-
gramme socialiste pour le Kirghizistan 
et toute la région. 

Garlone 

Les exigences de la lutte des classes dans le monde, en Asie centrale en particulier, nous ont amenés à 
la rédaction du texte qui suit, à propos du Kirghizistan. Entre temps, un camarade du POI, la section 
Russe de la LIT-QI a publié un document réintégrant la révolution au Kirghizistan dans un cadre plus 
large. Ce texte, que nous traduirons ultérieurement, peut être lu en Espagnol sur le site de la LIT-QI 
(http://www.litci.org/artigos/41-mundo/1894-kirguizistan-recargado). 
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DECLARATION DE LA LIT-QI 
POUR LE PREMIER MAI 

O n nous a assuré que la crise 
touchait à sa fin et, cependant, des 

problèmes explosent de nouveau qui 
peuvent l'approfondir à tout moment. Le 
gouvernement de l'Islande, dont la 
banque a donné lieu à un trou énorme 
pour  d 'autres  banques,  sur tout 
britanniques, a voulu demander à la po-
pulation de prendre en charge sa dette. 
Les Islandais n'ont évidemment pas ac-
cepté une proposition si « solidaire », ce 
pourquoi le problème reste entier. La 
crise grecque, une des économies les 
plus petites du bloc impérialiste euro-
péen, a démontré la faiblesse de la 
reprise et les dangers qui s'approchent. 
Et avec ce panorama, nous continuons à 
voir comment les crapules de la finance 
profitent toujours de la crise. On fait des 
affaires millionnaires avec les crédits à 
la Grèce. Les banques et les institutions 
financières des Etats-Unis, qui ont reçu 
des crédits astronomiques, déclarent 
maintenant d'énormes bénéfices. 

Les gouvernements et les patrons 
profitent de la crise pour augmenter 
l'exploitation. Ce sont les capitalistes qui 
commencent à sortir de la crise, pas les 
travailleurs et les peuples du monde. La 
reprise économique, qui est encore 
faible et peut retomber à tout moment, 
ne signifie pas une récupération des 
salaires et des conquêtes sociales 
perdues, mais tout le contraire. La 
reprise n'a été que pour les riches, 
tandis que pour les masses il y a une 
aggravation manifeste. 

A cette étape de la crise, 
l'attaque contre les 

conquêtes des travailleurs 
et des peuples 
s'approfondit 

On exige du gouvernement grec de 
réduire brutalement le déficit public, 
c'est-à-dire de réduire les dépenses, les 
dépenses sociales bien entendu. Les 
gouvernements impérialistes ont pris 
soin de sauver le système financier en 
promettant que cela n'affecterait pas les 
soins de santé, l'éducation et les 

pensions des travailleurs et des secteurs 
populaires. Les aides supplémentaires 
aux chômeurs, qui ont existé dans 
quelques pays, ont seulement été 
palliatives et ne sont arrivées qu'à un 
secteur des travailleurs et non à 
l'ensemble de ceux-ci. Maintenant, les 
gouvernements se trouvent avec des 
déficits publics impressionnants, à cause 
de l'argent qu'ils ont donné à la 
bourgeoisie. Les patrons ont reçu une 
énorme quantité d'argent et ils affirment 
qu'ils auront besoin de davantage d'aides 
pour se maintenir. Toutefois, les emplois 
n'ont pas été garantis et le chômage a 
continué à croître. Les rapports du FMI 
et de l'OIT reflètent que le chômage 
continuera à croître, et cela jusqu'en 
2011. Il est déjà arrivé à environ 10 % 
au niveau mondial et il affecte surtout 
les secteurs les plus vulnérables : les 
immigrants, les jeunes et les femmes. 

La crise n'est pas la même pour tous. 
Les  r iches  ont eu des  per tes 
millionnaires mais peu d'entre eux ont 
tou t  pe rdu .  I l s  son t  tou jour s 
millionnaires et vivent avec tous les 
luxes. Toutefois, pour les masses 
travailleuses, la crise signifie une 
véritable tragédie, par la perte ou la 
réduction des salaires déjà exigus. On a 
mis fin aux aides octroyées aux 
chômeurs dans certains pays et les 
gouvernements n'envisagent pas de 
nouvelles aides, alléguant des déficits 
publics très hauts. Et ceci concerne 
principalement les pays impérialistes, 
qui pouvaient se permettre de donner ces 
aides ; dans le reste du monde, celui qui 
a perdu son emploi se retrouve sans 
aucun type de soutien. 

Pour surmonter la crise, le capitalisme 
sait qu'il va devoir approfondir 
beaucoup plus les attaques contre le 
niveau de vie des travailleurs et des 
peuples dans les pays impérialistes, et 
approfondir aussi la recolonisation des 
pays dépendants. 

Les gouvernements du monde entier se 
consacrent à cette tâche. Leurs 
propositions sont de réduire encore plus 

les droits du travail, de faciliter les 
licenciements en les rendant encore 
moins chers, de réduire les budgets 
sociaux pour l'éducation et les soins de 
santé publics. Et les patrons vont à leur 
tour augmenter les cadences et les 
journées de travail sans engager de 
nouveaux travailleurs. 

Nous avons vu ces derniers mois 
comment les gouvernements accélèrent 
leurs plans de privatisation des services 
publics et comment, dans les pays 
dépendants, ils bradent les ressources 
énergétiques aux multinationales (voir 
les concessions et les lois pour 
l'exploitation des hydrocarbures et pour 
l'industrie minière en Equateur, au 
Venezuela, au Brésil, au Pérou, etc.). 

Barack Obama attaque les 
droits des travailleurs et des 

secteurs populaires 
Avant de devenir président, Obama a 
négocié avec Bush l'aide millionnaire 
pour la bourgeoisie, et étant déjà 
président, il a acheminé tout ce paquet 
de soutien économique aux organismes 
f i n a n c i e r s  e t  a u x  f a b r i c a n t s 
d'automobiles. Rappelons comment son 
appui à GM était conditionné à ce que 
les travailleurs accepteraient une 
réduction énorme de leurs droits 
(retraite, salaires et plans de santé). 

Nous pouvons signaler aussi comment 
Barack Obama a obtenu récemment 
l'approbation d'une réforme sanitaire aux 
Etats-Unis eux-mêmes. Cette réforme a 
été applaudie partout dans le monde 
comme progressiste alors qu'en réalité, 
e l le  s ign i f ie  une  p lus  grande 
privatisation des soins de santé et fait 
retomber les coûts de ceux-ci sur les 
travailleurs eux-mêmes, qui vont être 
obligés de « grossir » les comptes des 
compagnies d'assurance privées. 

Il faut alerter les travailleurs étasu-
niens, ainsi que ceux du reste du 
monde, sur le fait qu'Obama et les 
autres gouvernements bourgeois de la 
planète se consacrent surtout à ré-
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duire les droits du travail et les droits 
sociaux avec le discours qu'« on ne 
peut pas faire plus, qu'on a besoin de 
l'accord de tous ». 

Au niveau international aussi, Obama 
essaye d'imposer ses plans, à travers la 
négociation et à partir du prestige dont il 
jouit encore. Il a ainsi obtenu que ses 
troupes occupent Haïti, immédiatement 
après le séisme du mois de janvier 
dernier. Et il a obtenu au Honduras que 
le président destitué, Zelaya, accepte le 
plan qui  l 'a  f inalement écarté 
définitivement de la présidence, et que 
ce soient les putschistes qui organisent 
leurs élections. 

Toutefois, ces importants succès de 
l'impérialisme dans quelques endroits ne 
peuvent pas dissimuler que dans 
d'autres, il ne parvient pas à avancer. 
C'est le cas de l'Afghanistan, où malgré 
l'accroissement énorme des troupes, il ne 
parvient pas à mettre en échec les 
talibans ni à avancer dans une 
négociation avec eux. La continuation 
de la guerre en Iraq et en Afghanistan, et 
son extension au Pakistan,  se 
transforment en un problème de plus en 
plus grave pour la politique de 
l'impérialisme. 

Les gouvernements 
« progressistes » 

appliquent la même recette 
contre les travailleurs 

Il est spécialement honteux que, face à 
l'augmentation du chômage, et en parti-
culier face à ses conséquences pour les 
jeunes,  les gouvernements dits 
« progressistes » proposent une augmen-
tation de l'âge de la retraite, comme l'a 
fait Zapatero en Espagne. Là, en outre, 
on va vers une nouvelle réforme du tra-
vail qui baisse le coût des licenciements. 

Au Venezuela, la crise économique af-
fecte durement les travailleurs et le peu-
ple. Quand les travailleurs se sont mis à 
combattre contre les licenciements et 
pour la défense de leurs salaires, atta-
qués par l'inflation, le gouvernement 
vénézuélien s'est mis du côté des multi-
nationales : il persécute les travailleurs 
qui combattent et il met les dirigeants 
syndicaux en prison. 

Le gouvernement de Lula au Brésil, 
pour sa part, a donné 370 milliards de 
reals (160 milliards d'euros) aux ban-
quiers et aux grandes entreprises pour 
les « sauver » de la crise, tandis que 
pour la destruction causée par les inon-
dations en Rio de Janeiro, il a affecté 
seulement 200 millions de reals (85 mil-

lions d'euros). On comprend donc com-
ment, en pleine crise, les banques brési-
liennes sont parvenues à augmenter leurs 
bénéfices de 23 % par rapport à l'année 
précédente. 

A Cuba, qui est aussi affecté durement 
par la crise, les interventions et les pro-
positions du gouvernement ne sont pas 
très différentes. Raul Castro a annoncé 
qu'un million de postes de travail doi-
vent être supprimés. Aujourd'hui, ce 
gouvernement est au service des multi-
nationales, qui sont entrées à Cuba pour 
piller librement les travailleurs de ce 
pays. Les Cubains n'ont pas de droit de 
grève et les syndicats y sont contrôlés 
par l'Etat. Avec l'entrée du capitalisme 
dans ce pays, d'autres fléaux s'y sont 
ajoutés, et actuellement apparaissent le 
chômage et la pauvreté, alors que les 
soins de santé et l'éducation, jadis exem-
plaires dans le monde, sont en train 
d'être démantelés. Les travailleurs 
cubains vont devoir combattre pour dé-
fendre leurs emplois, et pour cela, ils 
devront conquérir les libertés démocrati-
ques qui leur font défaut. 

La tragédie des travailleurs 
immigrants, des femmes, 
des minorités opprimées  

et de la jeunesse 
Mais, en outre, la crise n'affecte pas tous 
les travailleurs de la même façon. Il est 
évident que les couches les plus 
exploitées et opprimées sont le plus 
touchées. Les travailleurs immigrants 
ont vu augmenter les agressions racistes 
et leur expulsion des pays riches. Les 
immigrants ont été les premiers à perdre 
leur emploi car il est plus facile de les 
écarter, puisqu'ils ont les pires emplois 
et les moindres garanties de travail. 

Il y a un an, nous avons dénoncé que les 
femmes allaient être durement affectées 
par la crise. C'est ce qui s'est passé.. La 
perte d'emplois a mené à une 
augmentation de l'oppression de la 
femme travailleuse. Chaque femme qui 
perd son emploi recule dans son 
émancipation, puisqu'elle a besoin de 
disposer de son propre salaire pour ne 
pas dépendre de son compagnon. 
Actuellement, beaucoup de femmes qui 
ont perdu leur emploi, ont dû accepter 
des travaux moins rémunérés, avec de 
pires horaires et  une moindre 
qualification, pour maintenir leurs 
familles. Et elles ont, en outre, 
davantage de difficultés pour s'organiser 
syndicalement. 

Nous voyons aussi comment la crise 
ferme encore plus le chemin à l'emploi 

et à l'émancipation pour la jeunesse. 
Avec ceci, nous observons comment les 
po l i t iques  de  pr iva t i sa t ion  de 
l'enseignement empêchent l'accès de la 
jeunesse ouvrière et populaire à 
l'éducation, qui est de plus en plus 
réservée à une élite, une sélection 
minoritaire. 

Dans beaucoup de pays, les Noirs et les 
Indiens voient comment croît leur 
oppression, étant donné la diminution du 
marché du travail. Tout comme les 
immigrants, ils subissent le racisme, 
mais dans leur propre pays. Les peuples 
indigènes sont attaqués par la voracité 
des multinationales pour exploiter leurs 
terres originaires. 

Les masses commencent à 
se mobiliser dans 

différentes parties du 
monde 

Il y a un an, les travailleurs ont été 
confrontés à une offensive dure de la 
part des gouvernements et des patrons. 
Ils ne sont pas parvenus à faire face au 
coup dur qui a accompagné le début de 
l a  c r i s e .  L e s  m e s s a g e s  d e s 
gouvernements et des bureaucraties 
syndicales, de rester calme et d'avoir 
confiance  en une  récupéra t ion 
économique rapide, ont trouvé un écho 
dans les masses, qui se trouvaient face à 
un futur de désolation, où les fermetures 
d'entreprises et les licenciements en 
masse étaient le pain quotidien. 

La bureaucratie syndicale a été la 
principale digue de retenue des 
protestations ouvrières contre la crise. 
Ella a accepté les fermetures, les 
licenciements et les réductions des 
droits, en arrivant tout au plus à exiger, 
dans le meilleur des cas, de meilleures 
indemnisations. Les bureaucraties 
syndicales essayent d'isoler les luttes et 
de ne pas les mener jusqu'à la fin. Elles 
pactisent le plus tôt possible, pour que 
ces luttes ne s'étendent pas. Elles 
appellent à des mobilisations quand elles 
ne voient pas d'autre issue, vu la 
pression de la base, mais elles essayent 
de les contrôler et de les freiner. C'est 
pourquoi, beaucoup de luttes sont mises 
en échec encore aujourd'hui, et les 
patrons continuent à attaquer sans qu'il y 
ait une résistance unifiée. De cette 
façon, les licenciements continuent et le 
chômage augmente. 

En 2009 il y a eu d'importantes luttes, 
parmi lesquelles nous devons inclure 
celles des paysans indigènes du Pérou, 
qui ont mis en échec le gouvernement de 
Alan García à Bagua ; la résistance 
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héroïque, pendant plus de cinq mois, du 
peuple hondurien contre le putsch 
militaire ; les mobilisations contre la 
dictature des Ayatollahs en Iran ; la 
résistance du peuple palestinien , les 
premières mobilisations massives en 
Grèce. Il s'agit de luttes significatives, 
mais il faut signaler que, pour les motifs 
indiqués plus haut, la classe ouvrière 
n'est pas sortie partout dans le monde 
avec la détermination requise pour 
mettre en échec l'attaque dont elle faisait 
l'objet. 

En 2010, le panorama commence à 
changer. Les travailleurs ont vu que 
l'argent public a été donné aux 
capitalistes sans pour autant garantir 
leurs emplois et leurs salaires. 
Maintenant que les gouvernements 
veulent récupérer l'argent qu'ils ont 
donné, en le retirant des travailleurs, il y 
a une réaction de la part des masses. 
Dans le monde, principalement dans 
p lus i eu r s  pays  européens ,  l e s 
mobilisations et les grèves s'enchaînent ; 
il y a eu, en outre, les mobilisations des 
étudiants et des immigrants aux Etats-
Unis ; les luttes continuent en Argentine, 
au Mexique, etc. ; et il y a eu une 
insurrection en Kirghizie. Il faut 
souligner les grèves générales grecques, 
qui s'opposent à que ce soient les 
travailleurs qui payent le déficit public 
énorme généré en faveur des entités 
financières. Nous sommes donc face à 
ce qui peut être une importante montée 
des masses. Il faut maintenant que la 
mobilisation ait lieu et se développe, 
pour inverser la situation dans laquelle 
la crise économique nous a laissé. 

Combattre pour que la 
reprise soit pour les 

travailleurs 
Pour les travailleurs et les exploités du 
monde, il n'y a pas d'autre chemin. Nous 
ne pouvons pas attendre des solutions 
pour nos problèmes de quelque 
gouvernement bourgeois que ce soit. 
Nous n'avons pas d'autre alternative que 
de combattre, de combattre, et encore de 
combattre, pour défendre nos emplois, 
notre droit à l'éducation et aux soins de 
santé publics et gratuits, notre droit à 
une pension de retraite digne, pour 
défendre que la jeunesse, les femmes, 
les Noirs, les Indiens et les immigrants 
aient du travail et que l'on respecte leurs 
droits. 

Les plans des gouvernements sont là 
pour défendre les patrons, les 
capitalistes. Si nous voulons une 
solution qui profite aux travailleurs et 

aux exploités du monde, nous devons 
combattre contre ces mesures. Les 
propositions des gouvernements des 
capitalistes, il faut les combattre en 
proposant des mesures ouvrières, en 
expliquant que seulement avec le 
socialisme, il y a une solution pour la 
crise. Le capitalisme ne peut pas garantir 
un futur de paix et de prospérité, il 
garantit seulement l'opulence pour 
quelques-uns et de plus en plus de 
misère pour le reste. 

Restaurer l'unité de la 
classe 

La crise économique mondiale nous a 
m o n t r é e s  c o m m e n t  t o u s  l e s 
gouvernements du monde ont eu une 
stratégie commune : faire peser le poids 
de la crise sur les épaules de la classe 
ouvrière et des exploités du monde. 
Entre-temps, nous, les travailleurs, nous 
sommes encore divisés pays par pays, et 
dans chaque pays, nous sommes divisés 
entre nous, à cause du rôle des 
bureaucraties syndicales, comme nous 
avons vu. Toutefois, nous voyons aussi 
comment, quand nous combattrons 
ensemble, nous avons la force nécessaire 
pour vaincre. Nous savons que, pour 
mettre en échec les plans de misère, 
nous avons besoin de mener une lutte 
sans trêve ; pour gagner, nous avons 
besoin de mener une lutte tenace et de 
plus en plus forte. Et nous savons que, 
pour vaincre, nous avons besoin de 
l'unité de toutes les organisations 
syndicales et ouvrières, mais l'unité... 
pour combattre. 

C'est pourquoi, nous avons besoin 
d'étendre les exemples de chaque lutte 
dans laquelle une victoire est obtenue, 
de chaque lutte dans laquelle les 
travailleurs parviennent à restaurer 
l'unité et la solidarité de classe. Nous 
devons exiger des centrales syndicales 
qu'elles cessent d'être des laquais des 
gouvernements du moment et qu'elles 
convoquent à la mobilisation. Et à la 
fois, nous devons combattre ces mêmes 
bureaucraties syndicales, pour être 
inconséquentes, en ce sens qu'elles font 
l'unité avec les gouvernements et les 
patrons et non avec les travailleurs, et 
qu'elles ne  mènent pas la lutte jusqu'au 
bout. Sur ce chemin nous devons 
construire des organisations ouvrières 
réellement démocratiques et combatives, 
qui nous servent à faire face aux 
nouvelles attaques qui nous tombent 
dessus. 

... et l'internationalisme 
Le Premier Mai a été proposé par la 
Seconde Internationale pour que, ce 
jour, les travailleurs du monde entier, 
nous puissions montrer notre force et 
notre unité. Ce Premier Mai a eu lieu 
sous le drapeau de l'exigence, partout 
dans le monde, de la journée de 8 heures 
de travail. Aujourd'hui, quand le 
chômage sévit, nous devons exiger de 
travailler moins pour que tous 
travaillent, au lieu de voir augmenter 
brutalement les rythmes et les heures de 
travail. Nous devons exiger la réduction 
de la journée de travail. Ce Premier Mai, 
nous devons sortir de nouveau pour 
co mba t t r e  ense mb le  p our  nos 
revendications, et pour manifester notre 
soutien aux peuples qui combattent 
contre l'impérialisme. 

C'est pourquoi nous croyons qu'il est 
plus que jamais nécessaire que les 
travailleurs s'organisent à l'échelle 
internationale. Mais non comme propose 
le président vénézuélien Hugo Chávez, 
qui  prétend former une Vème 
Internationale en unissant les travailleurs 
avec les représentants de la bourgeoisie. 
Nous, la LIT-QI, nous pensons que la 
seule Internationale que nous devons 
construire est celle des travailleurs, qui 
dirige tous les exploités et opprimés du 
monde contre ce système qui offre 
seulement de la misère. C'est pourquoi 
nous combattons pour reconstruire la 
IVème Internationale, celle qui arbore 
les drapeaux de Lénine et la Révolution 
Socialiste d'Octobre. Nous combattons 
pour détruire le capitalisme, nous 
combattons pour le  social isme 
international. 

POUR LA DEFENSE DES 
EMPLOIS ET POUR DES 

SALAIRES DIGNES ! 
CONTRE LES PLANS DE 
SAUVETAGE POUR LA 

BOURGEOISIE ! 
POUR L'UNITE DE TOUS 

LES EXPLOITES CONTRE 
TOUS LES 

GOUVERNEMENTS 
PATRONAUX ! 

VIVE LA LUTTE DE LA 
CLASSE OUVRIÈRE 

MONDIALE ! 
VIVE LE PREMIER MAI ! 
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Le PSOL divisé définit une candidature 
Par Eduardo Almeida - PSTU 

L a Conférence électorale du PSOL 
a approuvé la candidature de Pli-

nio de Arruda Sampaio à la Présidence 
de la République.  Cela pourrait satis-
faire ses partisans, mais les conditions 
dans lesquelles cette décision a été 
prise montrent la crise grave que tra-
verse ce parti. 

Des accusations de vol du web, de 
fraudes dans les assemblées plénières 
de base et d'agressions physiques ont 
été rendues publiques lors de la prépa-
ration de la Conférence Nationale de ce 
parti. Finalement, ce sont deux confé-
rences qui ont eu lieu séparément, cha-
cune avec un bloc significatif du parti 
et des accusations de part et d'autre. 

Dans l'une des conférences Plinio de 
Arruda Sampaio, pré-candidat à la pré-
sidence, a indiqué que "Martiniano et 
ses partisans ne se sont pas présentés", 
et ainsi "Plinio a été élu à l'unanimité". 
Ils ont aussi indiqué que les partisans 
de Martiniano ont fraudé les assem-
blées plénières de base.  L'autre bloc, 
qui se nomme "majorité des délégués 
élus" accuse les partisans de Plinio de 
vaincre par le "tapetão" [1] : la direc-
tion nationale aurait contesté des délé-
gués d’Acre et de Roraima qui soute-
naient la candidature de Martiniano 
pour transformer la minorité (les parti-
sans de Plinio) en majorité. La prési-
dente et l'une des plus grandes figures 
publiques du PSOL, Heloísa Helena, 
fait partie de ceux qui remettent forte-
ment en question la désignation de Pli-
nio. 

Entre ces deux blocs s'est mis en place 
un "accord tactique" pour se présenter 
aux élections, sans unité dans la candi-
dature à la présidence. Le bloc MES-
MTL-Heloísa ne remettra pas en cause 
le résultat devant la Justice, mais ne 
fera pas campagne pour Plinio. La 
confrontation a été ajournée après les 
élections, à partir du rapport de forces 
qui dépendra des parlementaires élus 
en octobre. Une partie des militants du 
PSOL doit être plus tranquille, parce 
que "Plinio a finalement été désigné".  
Mais quel est ce parti, où le candidat va 
passer une large part de la campagne à 
expliquer pourquoi l'autre moitié du 
parti (y compris sa présidente) est 
contre lui?  Quel est ce parti où la sim-
ple élection d'un candidat menace d'une 
rupture par la moitié? 

Quelques uns croient que cette crise 
s'explique par le conflit entre Martinia-
no et Plinio. Mais cela n'est que la 
forme sous laquelle se manifeste la 
crise. On ne peut comprendre une 
confrontation aussi violente pour l'élec-
tion d'un candidat qui, comme chacun 
le sait, n'obtiendra pas beaucoup de 
voix. N'y aurait-il pas quelque explica-
tion plus profonde, dans la conception 
selon laquelle le PSOL a été créé et 
construit? 

Nous ne pensons pas, quant à nous, que 
la crise s'explique par la lutte d'un bon 
et d'un mauvais camp. Cela ne signifie 
pas qu'il n'y ait pas d'erreurs grossières 
et inadmissibles. Mais c'est la concep-
tion électoraliste du parti, pour laquelle 
la majorité des deux côtés est en ac-
cord, qui est erronée et constitue l'ori-
gine de cette crise. Ces événements ne 
peuvent être un motif de joie pour per-
sonne. Ce type de crise a des consé-
quences néfastes pour toute la gauche.  
On ne débat pas des différents pro-
grammes, mais  de qui a volé le Web, 
de qui a fraudé et où. Cela renforce le 
scepticisme et le sentiment anti-parti 
dans l'avant-garde. 

C'est pourquoi il est nécessaire de clari-
fier l'origine de cette crise, pour qu'il 
n'en reste pas que la désillusion et le 
manque de perspectives. Nous voulons 
ici faire part d'une réflexion qui sera 
nécessairement limitée puisque venant 
de quelqu'un qui a suivi la crise de l'ex-
térieur. 

Les conséquences de la 
conception de parti dans la 

crise 
Quand le PSOL a été créé, on a dit que 
son fonctionnement dans lequel 
"chacun fait ce qu'il veut" était l'ex-
pression d'un parti "démocratique". En 
vérité, c'est un parti électoraliste qui 
tourne autour des députés qui, en effet, 
peuvent faire ce qu'ils veulent, indé-
pendamment de la volonté des militants 
de base du PSOL. 

Un des exemples majeur de ce fonc-
tionnement, et le départ de cette crise, a 
été le refus de Heloísa Helena de dispu-
ter la présidence du pays. Sa candida-
ture était soutenue par une très large 
majorité des militants, mais elle a privi-
légié son élection au sénat d'Alagoas, 

ouvrant ainsi une crise dans le parti. 
Mais si elle a pu faire cela, c'est parce 
que le PSOL est un parti électoraliste, 
où les députés et les figures publiques 
font ce qu'ils veulent. 

Avec le refus de Heloísa s'est ouvert le 
conflit autour de la candidature à la 
présidence. La lutte a dégénéré en 
confrontation fratricide parce que, pour 
les députés du parti, c'est une la lutte 
par le contrôle de l'appareil national du 
PSOL. En outre, la désignation d'un 
candidat à la présidence peut faciliter 
ou compliquer la réélection d'un des 
députés de son état. 

Ce qui explique cette crise violente est 
le poids décisif des élus dans un parti 
électoraliste. 

Un parti où les militants ne 
décident pas 

Les accusations de fraude dans les plé-
nières sont généralisées. Nous n'allons 
pas juger de cela, ce n'est pas notre 
prétention.  Mais aucun des deux blocs 
ne remet en question la méthodologie 
selon laquelle se sont tenues ces assem-
blées plénières. Le PSOL fonctionne 
exactement comme le PT, avec les dé-
cisions qui sont prises par les affiliés. 
Les militants du PSOL, qui sont dans 
les mouvements sociaux, qui construi-
sent le parti à la base, ne sont pas ceux 
qui décident. Ce sont les affiliés qui 
décident, et encore sans tenir aucun 
engagement auprès des militants. 

C'est là l'une des caractéristiques des 
partis électoralistes, défendue comme 
le signe d'un "parti ouvert", "large". En 
vérité, cela privilégie les appareils (les 
élus, le plus souvent), qui peuvent ame-
ner en voiture les affiliés qui votent 
dans des plénières faussées. Les mo-
ments les plus vivants de cette pré-
Conférence ont été les assemblées de 
débats des candidats, qui en général ont 
réuni les militants du PSOL. Mais les 
militants réunis là ne votent pas, car 
ceux qui décident sont les affiliés, ame-
nés par ceux qui en ont les moyens de 
l’appareil. 

Cette méthodologie, outre qu'elle est 
absolument antidémocratique, rend 
possible de manière beaucoup plus 
vaste les fraudes. Des fraudes aussi 
bien dans les assemblées plénières de 
base que dans les débats, pour changer 
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le rapport de forces.  C'est n'est pas la 
base qui a décidé la Conférence, mais 
une lutte violente des chefs de file par-
lementaires du parti. 

Le "tout se vaut" généralisé 
Il existe une morale bourgeoise, appro-
fondie par le néo-libéralisme, qui peut 
être résumée par "tout se vaut" pour 
atteindre un objectif. Cette morale est 
installée dans les partis électoraux 
comme le PT, où l'on pratique toute 
sorte de manœuvre pour devenir élu ou 
dirigeant. Mensonges, calomnies, frau-
des, agressions physiques, tout se vaut 
pour obtenir une charge et ses avanta-
ges matériels. 

Il n'est pas vrai que le mouvement ou-
vrier ne possède pas de morale. L'accu-
sation que la bourgeoisie nous lance, à 
savoir, que pour la gauche "la fin justi-
fie les moyens", n'est qu'une auto-
justification de sa propre morale du 
tout-se-vaut. 

Dans le mouvement ouvrier une morale 
distinguée naît de la lutte elle-même. 
Dans une grève, par exemple, la solida-
rité de classe, la fraternité parmi ceux 
qui sont mobilisés sont des faits natu-
rels. Toute personne qui a déjà pris part 
à une grève a vécu cette expérience. 
Pour le mouvement ouvrier, toutes cho-
ses ne sont pas égales, est valable ce 
qui fortifie le mouvement. Les calom-
nies, les fraudes affaiblissent le mouve-
ment et ne sont pas justifiables. La fra-
ternité, la solidarité, le débat d'idées 
respectueux fortifient le mouvement. 

C'est pourquoi cette crise du PSOL est 
démoralisante et se répercute sur toute 
l'opposition de gauche.  On n'a pas 
débattu de programmes et de stratégies, 
mais plutôt de qui a volé qui. Le tout-

se-vaut qui existait dans le PT s'est 
généralisé au PSOL. 

La conjoncture et la crise 
Il existe une conjoncture politique qui 
aide à expliquer la crise du PSOL. Le 
poids du gouvernement Lula parmi les 
travailleurs et la jeunesse limite beau-
coup l'espace électoral pour une oppo-
sition de gauche. Cela explique pour-
quoi Heloísa Helena n'a pas voulu être 
candidate à la présidence. Cela expli-
que aussi pourquoi au moins une partie 
des actuels députés de ce parti voient 
leur réélection menacée. C'est pourquoi 
la scission s'est faite avec tant de viru-
lence dans le conflit d'appareil du 
PSOL. Cette même conjoncture, toute-
fois, si elle était analysée sous un autre 
angle, en dehors de l'électoralisme, 
peut permettre d'importantes avancées. 
Il existe des mobilisations salariales 
significatives en cours dans le pays. Le 
Congrès de la Classe Ouvrière en juin 
vise à une unification qu'il peut être la 
principale conquête du mouvement 
contre le gouvernement Lula. Et même 
en termes électoraux, il est possible de 
faire une importante campagne, avec 
un programme de classe et socialiste, 
qui montre une perspective différente 
pour les travailleurs. 

Centralisme démocratique 
contre 

centralisme bureaucratique 
parlementaire 

Le PSTU défend une autre conception 
du parti, avec un fonctionnement orga-
nique basé dans centralisme démocrati-
que. La bourgeoisie tout comme les 
partis électoraux accusent cette forme 
de fonctionnement léniniste d'être 
"antidémocratique", parce qu'elle exige 

que tous appliquent la même politique 
après qu'elle a été votée. 

En vérité, c'est le fonctionnement le 
plus démocratique. Ce sont les mili-
tants qui décident lors des congrès et 
conférences du parti quelle politique 
sera appliquée par tous. Après un débat 
vaste et démocratique, on vote la politi-
que et tous l'appliquent. Il n'existe au-
cun privilège pour les figures publiques 
et les dirigeants du parti. 

Lors des élections de 2006, le PSTU a 
tenu une conférence électorale pour 
débattre de la tactique à mettre en oeu-
vre. Trois positions ont été défendues 
(front de gauche, candidature propre ou 
abstention) dans un débat libre, large et 
démocratique. La tactique du front de 
gauche a reçu la majorité des voix de la 
conférence, et a été appliqué par tous. 
Il s'agit d'un fonctionnement beaucoup 
plus démocratique que celui des partis 
électoralistes. Dans ces partis, comme 
le PT et le PSOL, en apparence la liber-
té est complète, mais en réalité il s'agit 
d'un centralisme bureaucratique des 
parlementaires. Ils ont accès à la presse 
et les positions du parti qui apparais-
sent sont les leurs, indépendamment de 
l'avis des militants. Et ils peuvent don-
ner la dynamique du parti, qui tourne 
autour d'eux, comme les parlementaires 
du PSOL ont donné la regrettable dy-
namique de la crise actuelle. 
[1] - vaincre au moyen d'arguties ou de 
pièges bureaucratiques 
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